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COMMISSION DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 
POUVOIRS LOCAUX

Présidence de M. Maxime Daye, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 10 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l’arriéré

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
de l’arriéré de notre commission. Quelqu’un souhaite-t-
il prendre la parole sur celui-ci ?

Personne. Merci.

PROJETS ET PROPOSITIONS

Pétition contre la pose d’une ligne à haute 
tension (150.000 volts) sous le RAVeL reliant 

Braine-l’Alleud à Tubize

Question orale
de Mme Tellier

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « le rapport de l’ISSeP concernant le projet 
de ligne à haute tension sous le RAVeL reliant 

Braine-l’Alleud à Tubize »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle :
- l’examen de la pétition contre la pose d’une ligne 

à  haute  tension  (150.000 volts)  sous  le  RAVeL 
reliant Braine-l’Alleud à Tubize ;

- la  question  orale  de  Mme Tellier  à 
M. Desquesnes,  Ministre  du  Territoire,  des 
Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux, sur « le rapport de l’ISSeP concernant le 
projet  de  ligne  à  haute  tension  sous  le  RAVeL 
reliant Braine-l’Alleud à Tubize ».

M. Baurain  a  déjà  été  désigné  en  qualité  de 
rapporteur.

Pour  mémoire,  nous  avons  procédé,  le  mardi 
1er octobre 2024,  à  l’audition  de  M. Chabrillat  et  de 
Mme Nikolaeva, Représentants des pétitionnaires.

Il nous revient, à présent, d’adopter les conclusions.

Échange de vues

M. le Président.  –  Quelqu’un souhaite-t-il  prendre 
la parole ? 

Je vous propose les conclusions suivantes :

« Considérant  que  la  pétition  a  recueilli 
1 222 signatures,  dont  au  moins  1 000  ont  pu  être 
vérifiées par le Registre national ;

Considérant  l’audition  de  M. Chabrillat  et 
Mme Nikolaeva,  Représentants  des  pétitionnaires  en 
date  du  1ᵉʳ octobre 2024,  en  Commission  de 
l’aménagement  du  territoire,  de  la  mobilité  et  des 
pouvoirs  locaux,  et  l’échange  avec  les  parlementaires 
qui s’en est suivi ;

Considérant  que  le  projet  de  tracé  de  la  ligne 
souterraine  emprunterait  la  future  liaison  du  Réseau 
autonome des  voies  lentes,  RAVeL,  et  la  présence,  à 
proximité, de nombreuses habitations ;

Considérant  l’impact  potentiel  des  champs 
magnétiques sur la santé des usagers et des riverains ;

Considérant  la  Déclaration  de  politique 
régionale 2024-2029 qui stipule que le « Gouvernement 
fixera  des  normes  de  protection  contre  les  nuisances 
électromagnétiques  dans  le  respect  des 
recommandations  internationales  et  du  Conseil 
supérieur de la santé » ;

Considérant le Plan fédéral de développement 2020-
2030, approuvé par la ministre fédérale de l’Énergie, et 
la  nécessité  de  sécuriser  l’approvisionnement  en 
électricité dans le cadre de la transition énergétique.

La Commission de l’aménagement du territoire, de 
la  mobilité  et  des  pouvoirs  locaux  conseille  au 
Gouvernement :

- de  poursuivre  l’instruction  de  la  demande  de 
permis en prenant toutes les mesures nécessaires 
afin  de  garantir  la  sécurité  et  la  santé  des 
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riverains et des usagers le long du futur tracé de 
la ligne à haute tension ;

- de  s’assurer  que  le  tracé  retenu  sera  le  moins 
impactant  pour  l’environnement  et  pour  les 
riverains ;

- de  communiquer  au  Parlement  les  résultats  de 
l’avis  de  l’ISSeP  sur  le  projet  actuellement 
soumis à permis ;

- d’étudier,  dans  tous  les  cas  de  figure,  les 
possibilités d’enfouissement plus important et/ou 
le  blindage des câbles afin de limiter  les effets 
des champs électromagnétiques ;

- d’assurer une information la plus large et la plus 
complète possible à l’attention des riverains dès 
que  le  tracé  de  la  ligne  à  haute  tension  sera 
définitif ».

Y a-t-il,  sur  cette  proposition  de  conclusion,  des 
questions, des demandes ou des remarques ?

La parole est à M. Lefèbvre.

M. Bruno Lefèbvre (PS).  –  Nous  soutenons  les 
conclusions présentées dans la mesure où la santé des 
riverains et l’impact général du projet doivent être pris 
en compte. 

M. le Ministre avait évoqué une étude de l’ISSeP sur 
l’impact sanitaire. Je ne sais pas si l’on a déjà obtenu les 
résultats entre-temps, mais il faudra les intégrer.

Par conséquent, il est évident que le développement 
d’un projet de ce style ne peut se faire sur le dos des 
riverains. C’était donc bien notre volonté.

M. le Président. – La parole est à Mme Tellier.

Mme Céline Tellier (Ecolo).  –  Je  vous  remercie 
pour  cette  proposition  qui  reprend  l’essentiel  de  nos 
points d’attention. 

Je voulais vous proposer d’ajouter un considérant : 
« Considérant  le  décret  du  Parlement  wallon  du 
8 février 2024 sur la qualité des milieux intérieurs qui 
reprend  la  législation  en  matière  d’ondes 
électromagnétiques », car cela me semble de bon aloi.

Par ailleurs, comme vous l’avez sans doute constaté, 
j’ai une question orale sur le même sujet et je voulais 
vous demander si je pouvais la joindre au débat pour 
rester dans le même thème.

M. le Président.  –  Au  sujet  du  considérant 
complémentaire, il n’y a pas de problème. 

Sur votre question orale, je n’ai pas de problème à 
ce qu’on l’ajoute après l’adoption de ces conclusions.

La parole est à M. le Ministre Desquesnes.

M. François Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Je  précise,  par  rapport  à  la  remarque  de 
M. Lefèbvre concernant l’étude de l’ISSeP, que c’est un 
avis  qui  a  été  sollicité  à  l’ISSeP dans  le  cadre  de  la 
procédure.  Il  ne s’agissait  pas d’une étude puisque la 
procédure était en cours.

Vote

M. le Président. – Nous allons procéder à un vote à 
main  levée  sur  les  conclusions  ainsi  amendées  en 
séance.

Les  conclusions  sont  adoptées  à  l’unanimité  des 
membres.

Échange de vues
(Suite)

M. le Président. – La parole est à Mme Tellier pour 
poser sa question. 

Mme Céline Tellier (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Ministre, vous avez eu l’occasion d’écouter avec nous, 
lors  de  notre  dernière  réunion,  les  pétitionnaires  de 
l’association  de  défense  du  RAVeL  de  Braine-le-
Château concernant l’installation d’un projet de ligne à 
haute tension.

Ce projet soulève des questions tant sur le plan de la 
santé publique que sur la préservation de nos espaces 
naturels et de nos infrastructures de mobilité douce. 

Le  RAVeL  représente  un  atout  majeur  pour 
promouvoir  une mobilité  durable,  améliorer  la  qualité 
de vie et favoriser les déplacements doux. 

Je  partage,  à  la  lecture  approfondie  de  leur 
présentation  de  la  dernière  fois,  les  inquiétudes  des 
pétitionnaires sur les conséquences potentielles de cette 
ligne à haute tension sur les utilisateurs et utilisatrices 
de cet axe vert,  mais aussi et surtout sur la santé des 
riverains et des usagers.

Vous nous indiquiez avoir sollicité l’avis de l’ISSeP 
pour  connaître  les  impacts  de  ce  dossier  sur  la  santé 
humaine et animale. Avez-vous reçu cet avis ? Pouvez-
vous dès lors nous en indiquer le contenu ? De quelle 
manière avez-vous prévu de prendre en compte cet avis 
dans votre décision concernant le recours ? Si vous ne 
l’avez  pas  encore,  à  quelle  date  l’attendez-vous ? 
Comment comptez-vous procéder ?

Par  ailleurs,  avez-vous  analysé  les  alternatives 
proposées  par  les  pétitionnaires  afin  de  diminuer  les 
impacts de cette ligne à haute tension ou « misez-vous » 
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votre  décision totalement  et  uniquement  sur  l’avis  de 
l’ISSeP ?

De  manière  plus  générale,  comment  avez-vous 
prévu  que  de  tels  projets  avec  un  impact 
environnemental  puissent  faire  l’objet  d’un  permis 
unique  et  non  plus  uniquement  d’un  permis 
d’urbanisme ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Madame la Députée, on a eu l’occasion d’en 
parler assez largement lors de la précédente commission 
suite à l’audition des pétitionnaires. 

Pour  répondre  précisément  à  vos  questions, 
l’administration m’a transmis le dossier instruit et une 
proposition de décision en date du 9 septembre 2024.

Après une analyse de l’ensemble des pièces au sein 
de mon cabinet, j’ai décidé, sur la base des dispositions 
de  l’article D.IV.68  du  Code  du  développement 
territorial,  de  solliciter  l’avis  de l’ISSeP,  compte tenu 
des spécificités de la demande de permis d’urbanisme. 

L’avis de l’ISSeP n’a pas encore été réceptionné. La 
nouvelle échéance, à la suite de la prorogation du délai 
liée  à  cette  procédure  D.IV.68,  est  fixée  au 
4 novembre 2024.

Le  dossier  est  actuellement  renvoyé  à 
l’administration  pour  l’accomplissement  des  tâches  et 
des investigations administratives complémentaires. 

La  décision  que  je  prendrai  sera  basée  sur 
l’ensemble des éléments dont l’autorité disposera ainsi 
que des alternatives proposées par les pétitionnaires et – 
oserai-je ajouter – les considérations évoquées dans le 
cadre de la séparation des pouvoirs par votre présente 
résolution votée il y a quelques instants.

Quant au fait que ce genre de projet avec un impact 
environnemental  fasse l’objet  d’un permis – ou d’une 
demande – unique, cela doit résulter d’une modification 
du  Code  de  l’environnement.  J’imagine  que  vous 
n’ignoriez pas cet élément vu vos précédentes qualités, 
Madame l’ex-Ministre.

M. le Président. – La parole est à Mme Tellier.

Mme Céline Tellier (Ecolo).  –  Merci  beaucoup, 
Monsieur le Ministre, pour ces différentes précisions. 

Je note que vous baserez votre décision à la fois sur 
les éléments de l’analyse de votre administration et sur 
la résolution – je m’en réjouis – de cette commission, 
mais  également  sur  les  alternatives  proposées  par  les 
riverains. Ainsi, j’imagine que vous aurez des éléments 

d’analyse – peut-être d’Elia, directement – concernant 
ces différentes alternatives.

En ce qui concerne le permis unique, effectivement, 
cela  nécessite  une  modification  du  Code  de 
l’environnement. Nous sommes en début de législature, 
et je ne doute pas que vous aurez à cœur de mettre en 
œuvre cette modification.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l’unanimité des membres, il est 
décidé de faire confiance au président et au rapporteur 
pour l’élaboration du rapport.

Pétition contre l’urbanisation de la campagne 
d’Anton (Andenne)

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
de  la  pétition  contre  l’urbanisation  de  la  campagne 
d’Anton (Andenne).

M. Jean-Paul Bastin a déjà été désigné en qualité de 
rapporteur.

Échange de vues

M. le Président.  –  Nous  avons  procédé,  le 
1ᵉʳ octobre  dernier,  à  l’audition  de  M. Eubelen  et  de 
Mme Lemaire, Représentants des pétitionnaires. 

Il nous revient, comme pour la précédente pétition, 
de procéder à l’adoption des conclusions.

Quelqu’un  souhaite-t-il  prendre  la  parole  avant  la 
proposition de conclusions ?

Personne. Merci. 

Je vous propose les conclusions suivantes :

« Considérant  que  la  pétition  a  recueilli 
2 281 signatures,  dont  au  moins  1 000  ont  pu  être 
vérifiées par le Registre national ;

Considérant  l’audition  de  M. Eubelen  et  de 
Mme Lemaire, Représentant des pétitionnaires, en date 
du 1ᵉʳ octobre 2024, en Commission de l’aménagement 
du territoire, de la mobilité et des pouvoirs locaux, et 
l’échange avec les parlementaires qui s’en est suivi ;

Considérant  les  courriers  adressés  par  le  Collège 
communal de la Ville d’Andenne, en date du 3 octobre, 
et par le Conseil communal de la Ville d’Andenne, en 
date du 11 octobre, à la Commission de l’aménagement 
du territoire, de la mobilité et des pouvoirs locaux ;
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Considérant  l’adoption,  le  22 avril 2024,  d’un 
schéma d’orientation local  relatif  à  la  plaine  d’Anton 
par le Conseil communal de la Ville d’Andenne ;

Considérant le Code du développement territorial, le 
CoDT ;

Considérant  le  Schéma  de  développement  du 
territoire, adopté le 23 avril 2024, et l’objectif de zéro 
artificialisation nette d’ici 2050 ;

Considérant la volonté du Gouvernement wallon de 
poursuivre et de renforcer une politique ambitieuse en 
matière  de  lutte  contre  l’artificialisation  des  sols  et 
contre  l’étalement  urbain,  telle  que  confirmée  par  la 
Déclaration de politique régionale 2024-2029.

La Commission de l’aménagement du territoire, de 
la  mobilité  et  des  pouvoirs  locaux  conseille  au 
Gouvernement :

- de mener l’instruction du dossier dès que celui-ci 
lui  sera  communiqué,  en  s’assurant  du  strict 
respect de la conformité du document qui lui sera 
soumis ;

- de s’assurer  que les  impacts  du projet  de  SOL 
d’Anton  sur  la  mobilité,  la  biodiversité  et  la 
qualité de vie et l’artificialisation des sols soient 
les plus limités que possible ;

- de  veiller  à  la  conformité  du  projet  du  SOL 
d’Anton  avec  les  objectifs  du  Gouvernement 
wallon  en  matière  de  lutte  contre 
l’artificialisation  des  sols  et  contre  l’étalement 
urbain, tels que contenus dans la Déclaration de 
politique régionale ;

- de  s’assurer  que  le  projet  de  SOL  d’Anton 
s’inscrive  en  conformité  avec  le  schéma  de 
développement communal qui sera adopté par la 
Ville d’Andenne ».

Y a-t-il des remarques sur ces conclusions ?

La parole est à Mme Cremasco.

Mme Veronica Cremasco (Ecolo).  –  En  ce  qui 
concerne  les  courriers  adressés  par  le  Collège 
communal  d’Andenne  en  date  du  3 octobre  et  du 
11 octobre – c’est le troisième considérant – et par le 
Conseil  communal  d’Andenne,  pouvez-vous  nous 
repréciser  de  quels  courriers  il  s’agit  et  quel  en  était 
l’objet ? Je ne me rappelle pas que l’on en ait discuté 
dans  cette  commission,  mais  cela  peut  m’échapper, 
même si j’ai relu le compte rendu. 

Monsieur  le  Président,  je  vais  donner  toutes  mes 
remarques sur la proposition de conclusions qui nous est 
soumise par la majorité et vous remercier puisqu’elles 
nous sont communiquées par écrit.

Je  cite  le  quatrième  considérant :  « Considérant 
l’adoption,  le  22 avril 2024,  du  schéma  d’orientation 
local  relatif  à  la  plaine  d’Anton  par  le  Conseil 
communal de la Ville d’Andenne ». Je pense que tout le 

débat tourne autour de ce schéma d’orientation local qui 
n’est  pas  encore  adopté.  C’est  certainement  une 
adoption du « projet » de SOL parce que, si le SOL était 
adopté, on n’aurait malheureusement plus grand-chose à 
dire ; ni vous ni nous, Monsieur le Ministre. Il faut le 
préciser.

Les  personnes  que  nous  avons  eu  l’occasion 
d’auditionner  insistaient  bien  sur  le  problème  de 
chronologie  de  ce  SOL qui  arrive  maintenant,  alors 
qu’un schéma de développement  communal  n’est  pas 
encore adopté et que, comme ils ont pu le rappeler, c’est 
une  décision  du  Conseil  communal  de  la  Ville 
d’Andenne  qui  a  été  prise  selon  laquelle  on  allait 
regarder la situation à l’échelle globale de la commune. 

Pour  l’instant,  on  n’a  pas  encore  cette  analyse  à 
l’échelle  globale  de  la  commune  dans  le  schéma  de 
développement  communal.  Il  est  donc  complètement 
anachronique  et  paradoxal  d’adopter  un  SOL  aussi 
impactant  que celui  qui  nous a été proposé alors que 
l’on  n’a  pas  de  réflexion  globale  par  rapport  à  la 
commune. C’est pour cela que je reviendrai aussi sur les 
conclusions.

Dans les propos qui ont été tenus, il  y a un enjeu 
majeur par rapport à l’artificialisation des sols qu’il faut 
absolument  contenir.  Vous  le  rappelez  très  justement 
dans les considérants par rapport aux engagements du 
Gouvernement wallon, par rapport à la lutte contre les 
inondations  et  la  non-artificialisation  des  sols,  par 
rapport aux engagements de la Déclaration de politique 
régionale.

Ce qui est catastrophique, c’est que ce SOL va sortir 
des effets complètement en contradiction avec tous ces 
engagements avant même que l’on ait eu une réflexion 
sur  le  développement  communal,  l’artificialisation  et 
surtout  la  non-artificialisation  et  la  restriction  de 
l’étalement  urbain  de  la  ville  d’Andenne.  Cela  me 
semble  être  un  nœud  important.  Il  faut  au  moins 
remettre la date du considérant. 

J’attire  l’attention  de  M. le Ministre  sur  ces  deux 
lignes du temps qui, de mon point de vue, ne sont pas 
compatibles. Il ne faudrait pas que l’on arrive avec des 
schémas de développement communaux qui vont rentrer 
en application quand le mal est fait ou quand il est trop 
tard pour contenir l’étalement urbain.

Il me semble qu’il manque considérant, et j’ai une 
proposition d’ajout. Je propose que l’on fasse référence 
à  la  revitalisation  des  centralités  urbaines  et  rurales 
existantes. Je fais directement référence à la Déclaration 
de  politique  régionale  et  aux  matières  gérées  par 
M. le Ministre  puisque  a  été  évoqué  dans  cette 
commission le fait que redévelopper un centre à côté du 
centre  actuel  d’Andenne  demandait  d’aller  contre  la 
Déclaration de politique régionale qui vise à soutenir et 
à revitaliser les centres urbains existants.
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J’ai moi-même une question plus tard, dans l’ordre 
du jour,  sur  toutes  les  cellules  vides  dans  les  centres 
existants et toute la paupérisation des centres existants, 
qui est mise en relation avec un développement de la 
périurbanité. 

Je  vous  propose  d’ajouter  un  considérant : 
« Considérant  la  nécessité  de soutenir  la  revitalisation 
des  centralités  urbaines  et  rurales  existantes,  comme 
indiqué  dans  la  DPR »  puisque  c’est  dans  votre 
Déclaration de politique régionale.

Par  rapport  aux  conseils  au  Gouvernement,  vous 
parlez de « mener l’instruction du dossier ». Cela m’a 
fait  un  peu  sourire  parce  que  j’espère  bien  que  vous 
serez  obligé,  Monsieur  le  Ministre,  de  mener 
l’instruction  du  dossier  quand  il  arrivera  sur  votre 
bureau.

M. François Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Je ne suis pas l’auteur de ces éléments.  Ne 
vous adressez donc pas à moi.

Mme Veronica Cremasco (Ecolo). – En soutien aux 
auteurs de ces conclusions, je vous engage à instruire le 
dossier  quand  il  arrivera  sur  votre  bureau.  Cela  me 
semble être une base légale qui doit être rencontrée et 
qui le sera. C’est pour cela que je vous faisais un clin 
d’œil,  Monsieur  le  Ministre,  parce  que  j’espère 
évidemment que cela va se passer. C’est toujours plus 
clair en le disant, mais vous y êtes contraint.

Par contre, Monsieur Bastin, là où je peux rejoindre 
les  conclusions  et  ce  sur  quoi  il  faut  insister,  et 
j’imagine  que  les  auteurs  des  conclusions  sont 
particulièrement  attentifs  à  qui  suit  la  virgule :  « en 
s’assurant  du  strict  respect  de  la  conformité  du 
document qui lui sera soumis ». Cela fait écho à ce qui a 
été développé dans cette commission par rapport à une 
procédure qui n’aurait pas été respectée. 

Pour  ma  part,  j’ajouterais :  « en  termes  de 
participation et la procédure en termes de participation 
en  particulier »,  c’est-à-dire  que  la  conformité  du 
document  et  ce  qui  a  été  remis  en question ici,  c’est 
toute la procédure d’information et de participation.

Monsieur le Ministre, si cette commission peut vous 
demander d’y être particulièrement vigilant, même si je 
ne  doute  pas  que  vous  l’êtes  dans  l’ensemble  des 
dossiers sans que l’on vous demande de le faire, dans ce 
cas-ci, il est cependant intéressant d’insister.

Je voulais également rappeler qu’il n’y a pas qu’une 
question de légalité et de procédure dans ce qui nous a 
été explicitement exposé ici.

Les pétitionnaires et leurs représentants présents ici 
ont dit qu’ils enverraient des dossiers parce que, en plus 
de la procédure complètement légale, il y a visiblement 
une  limitation de  l’expression citoyenne autour  de  ce 

dossier. Ils sont venus le dire très clairement, et il est 
important que l’on puisse y donner une suite. Ce sont 
des citoyens qui s’expriment de façon on ne peut plus 
légale,  et  il  ne  faudrait  pas  brider  cette  liberté 
d’expression. Cela me semble être la base.

Dans le point 2 : « de s’assurer que les impacts du 
projet du SOL d’Anton sur la mobilité, la biodiversité, 
la qualité de vie et l’artificialisation des sols soient les 
plus limités possibles ». J’ai envie de dire : on espère. 
C’est un peu générique. Si l’on pouvait au moins ajouter 
le  point  « inondations »  qui  a  aussi  été  soulevé.  La 
mobilité  est  considérée  dans  la  proposition,  et  c’est 
aussi un gros point qui a été soulevé ici. La lutte contre 
les inondations devrait être ajoutée – c’est un tiret –, et 
je ne vois pas qui pourrait s’y opposer dans cette salle. 
C’est du bon sens qui me semble assez consensuel ; en 
tout cas, je l’espère.

Dans  le  point 3 :  « de  veiller  à  la  conformité  du 
projet  de  SOL  d’Anton  avec  les  objectifs  du 
Gouvernement  wallon  en  matière  de  lutte  contre 
l’artificialisation des sols et  contre l’étalement urbain, 
tels  que  contenus  dans  la  Déclaration  de  politique 
régionale  et  dans  les  objectifs  du  Schéma  de 
développement du territoire ».  Selon moi,  ce point  ne 
contredit  en  rien  les  conclusions  que  vous  proposez, 
mais  le  fait  que ce soit  raccord avec les  objectifs  du 
Schéma de développement du territoire me semble très 
important  parce  que  l’extension  d’Andenne  proposée 
n’est pas contenue dans les centralités proposées par le 
Schéma de développement du territoire et donc par la 
majorité en place aujourd’hui et qui sont régulées par 
M. le Ministre qui doit tout au moins veiller au respect 
de ces centralités. Dès lors, il est important d’ajouter les 
objectifs du SDT.

Vous verrez que je me conforme complètement à vos 
propositions  et  que  ce  sont  quelques  ajouts  qui  me 
semblent faire honneur à la présentation de la pétition 
que l’on a pu avoir et à tout le travail des personnes et 
des  citoyens  qui  sont  venus  en  commission  du 
Parlement wallon le 1ᵉʳ octobre. 

Dans  le  point 4,  je  propose  d’ajouter  que  l’on 
s’assure  que  le  projet  de  SOL d’Anton  s’inscrive  en 
conformité  avec  le  schéma  de  développement 
communal.  C’est  très  important  parce  que  cette 
réflexion a lieu et le Conseil communal d’Andenne l’a 
portée.  Certes,  la  majorité  d’Andenne  va  peut-être 
changer. On va voir ce qu’il va se passer. Il faut en tout 
cas encourager, quelle qu’elle soit, cette majorité future, 
à  prendre  le  schéma  de  développement  communal  à 
bras-le-corps pour avoir un SOL qui y soit conforme et 
une vision un peu plus globale. Je proposais d’ajouter : 
« tant  en  termes  de  production  de  logements  que  de 
quantité  et  de  qualité  de  logements ».  Ce  qui  m’a 
frappée,  dans ce  que les  primo-signataires  sont  venus 
exposer ici, c’est que l’on va avoir une production de 
logements  complètement  décalée  par  rapport  à  la 
demande. Il est donc important que l’on ajoute ce point 
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relatif au logement. Cette problématique sera réglée par 
le  schéma  de  développement  communal  et  appréciée 
plus globalement qu’un projet ponctuel, pour autant que 
l’on puisse parler de projet ponctuel quand on parle de 
53 hectares.

Je  vous  remercie  pour  votre  écoute.  Si  vous  avez 
quelques  réponses,  Monsieur  le  Ministre,  aux  deux 
questions que je vous ai adressées, j’en serai ravie.

M. le Président.  –  Madame  la  Députée,  je  vais 
essayer de synthétiser votre prise de parole.

Mme Veronica Cremasco (Ecolo).  –  Voulez-vous 
que je vous donne mes notes ?

M. le Président. – Je veux bien.

La parole est à M. Lefèbvre.

M. Bruno Lefèbvre (PS).  –  Monsieur  le  Ministre, 
nous sommes face à un dossier fort délicat. À mon sens, 
il  n’est  prévu nulle  part  que le  Parlement  intervienne 
dans ce type de procédure. En tant qu’ancien président 
de  l’Union  des  villes  et  communes,  j’ai  un  peu  le 
sentiment  que  l’on  donne  un  coup  de  couteau  dans 
l’autonomie communale.  Même à entendre les propos 
de ma collègue, j’ai l’impression que l’on va trop loin 
dans le respect de l’autonomie communale. 

On  rappellera  que  la  séance  du  1ᵉʳ octobre  a  été 
assez particulière et ressemblait davantage à un procès à 
charge qu’autre chose. Nous avons d’ailleurs été saisis 
de deux courriers de la ville et de son conseil.

Cela étant, d’une manière générale, nos procédures 
en matière d’aménagement du territoire sont codifiées et 
complexes.  Il  n’appartient  pas  au  Parlement,  qui  a 
adopté les procédures dans un décret, de les revoir à la 
faveur de l’examen d’une pétition.

Si  certains  d’entre  nous  veulent  que  les  SOL 
contiennent autre chose que ce qui est prévu à l’article 
D.II.11 du code, ce n’est pas à travers les conclusions 
d’une pétition que l’on doit le faire, mais à travers un 
projet ou une proposition de décret.

Selon notre lecture, les points 2 et 3 des conclusions 
proposées  vont  au-delà  de  ce  qui  est  prévu  dans  le 
CoDT. On ne doit pas créer de précédent.

Par  ailleurs,  lorsque  vous  relisez  l’article 26  du 
décret  du  13 décembre 2023  qui  modifie  le  CoDT et 
l’article D.II.12 ainsi que le commentaire, la volonté du 
législateur est claire : le Gouvernement n’approuve ou 
ne refuse le SOL que pour des motifs de légalité, et pas 
pour  autre  chose.  Ici,  c’est  assez  binaire.  Lorsque 
M. le Ministre sera saisi du dossier, il y aura une analyse 
de sa légalité et, si la ville a respecté les procédures, il 
n’y a pas de base légale pour s’y opposer.

Dès lors, nous ne pouvons approuver les conclusions 
telles que proposées, sous peine de créer un précédent 
inutile.

M. le Président. – La parole est à Mme Van Walle.

Mme Patricia  Van Walle (PTB).  –  Monsieur  le 
Ministre,  en  matière  de  logement,  au  PTB,  nous 
soutenons  les  propos  de  Mme Cremasco.  C’est  la 
première chose.

La deuxième chose, c’est que ce projet sur la plaine 
d’Anton est assez énorme. On doit pouvoir garantir la 
préservation des espaces verts. C’est essentiel.

J’ai également lu les différents courriers de la Ville 
d’Andenne  sur  la  plateforme  qui  indiquent  que  des 
propos  injurieux  se  tiennent  aussi  sur  les  réseaux 
sociaux.  C’est  dommageable  d’en  arriver  là,  d’où 
l’importance  de  se  concerter  davantage  avec  les 
citoyens au préalable pour éviter ce genre de dérives.

Dans ce dossier, comme dans beaucoup d’autres, il 
faut surtout trouver l’apaisement et ouvrir le dialogue. 
Les  Andennais  le  réclament,  et  il  faut  que  le  monde 
politique l’entende.

M. le Président. – La parole est à M. Bastin.

M. Jean-Paul Bastin (Les Engagés). – Monsieur le 
Ministre,  je  veux  répondre  ou,  en  tout  cas,  tenter  de 
répondre  aux  différentes  interventions  puisque  ce  ne 
sont pas ici des conclusions du cabinet, mais plutôt des 
conclusions proposées par cette assemblée et que l’on 
veut transmettre au ministre. C’est un premier élément.

Par rapport à l’intervention de Mme Cremasco sur le 
quatrième  considérant,  elle  a  raison,  il  faut  lire : 
« Considérant le projet d’adoption, le 22 avril 2024, du 
schéma d’orientation local » et  non pas « Considérant 
l’adoption »  puisque,  partout  dans  le  document,  on 
parle,  à  chaque  fois,  du  projet  d’adoption  et  non  de 
l’adoption, sauf à ce quatrième considérant. Selon moi, 
il faut bien ajouter cette distinction et ce projet.

Pour  le  reste,  on  ne  va  pas  refaire  le  débat  du 
1ᵉʳ octobre  qui  a  été  long.  Chacun  peut  en  apprécier, 
selon sa sensibilité ou les interlocuteurs avec qui il parle 
le plus régulièrement, ce qu’il en est. 

Ces conclusions se veulent  relativement générales, 
sans rentrer dans les détails les plus stricts qui y sont 
repris,  que  ce  soit  dans  le  schéma de  développement 
communal ou que ce soit dans le schéma d’orientation 
local, dans les différents enjeux, que ce soit par rapport 
au logement, que ce soit par rapport à l’artificialisation, 
que ce soit par rapport aux différentes gestions. Je suis 
d’accord avec Mme Cremasco sur le fait que la gestion 
des  inondations  est  particulièrement  importante,  mais 
c’est  compris  dans  cette  notion  d’artificialisation  des 
sols.
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Par  ailleurs,  pour  rajouter  au  troisième conseil,  le 
ministre  avait  expliqué  que,  d’un  point  de  vue  de 
calendrier,  le  Schéma  de  développement  du  territoire 
était entré en vigueur après le début de la procédure du 
projet  d’adoption  du  schéma  d’orientation  local.  Il  y 
avait donc une question de calendrier et il ne fallait pas 
interférer,  sachant  que  l’on  met  une  proposition  de 
déclaration d’être  en  phase  avec  les  objectifs  dans  la 
Déclaration de politique régionale.

À vous entendre, des bancs du PTB et d’Ecolo, je 
sens  une  certaine  concorde  par  rapport  aux  objectifs 
présentés  et  par  rapport  à  cette  proposition  de 
conclusions,  avec  peut-être  quelques  notions  de 
précisions  complémentaires,  mais  qui,  pour  moi,  sont 
comprises dans les objectifs du SDC ou les objectifs du 
schéma d’orientation local.

Par rapport aux remarques du groupe socialiste, je 
dois  rappeler  qu’ici  ce  sont  des  conseils  au 
Gouvernement et pas des injonctions au Gouvernement. 
Après, libre au Gouvernement de faire ce qu’il souhaite, 
mais  que  nous  soyons  dans  notre  rôle.  Suite  à  cette 
audition et aux différentes remarques échangées, voici 
les propositions de conclusions qui sont amenées ici et 
qui  ne  sont  en  rien  coercitives  par  rapport  au 
Gouvernement. Il s’agit de conseils suite à un dossier 
qui  n’est  pas,  reconnaissons-le,  anodin,  ni  dans 
l’ampleur de la pétition ni dans l’ampleur du projet en 
lui-même et aux enjeux qui sont les nôtres par rapport à 
l’aménagement du territoire, non seulement sur la plaine 
d’Anton, mais sur l’ensemble du territoire wallon.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Je  vais  donner  quelques  éléments 
d’information.

Je  remercie  à  la  fois  les  pétitionnaires  et  les 
membres  de  la  commission  d’apporter  des  éléments 
supplémentaires au dossier qui vont m’éclairer dans le 
cadre  de  la  décision  que  je  prends.  Ce  sont  des 
informations  et  des  éléments  qui  vont  compléter  le 
dossier qui me sera transmis et qui me permettront, dans 
le respect de ce que me permet le CoDT, de prendre la 
décision la plus éclairée possible. Pour cela, je remercie 
l’ensemble des parlementaires de cette commission et 
les  pétitionnaires  d’avoir  complété  l’information  qui 
sera à ma disposition pour, le moment venu, prendre les 
décisions.

Relativement  aux  échanges,  on  est  en  train  de 
vérifier,  mais  je  n’ai  pas  reçu de courrier  de l’ASBL 
concernant des éléments de procédure. Par contre, nous 
avons  reçu,  comme M. le Président  l’a  évoqué,  d’une 
part,  un courrier  du Conseil  communal  et  de la  Ville 
d’Andenne  répondant  à  certains  éléments  factuels 
évoqués en commission il y a 15 jours et, d’autre part, 

une série  d’échanges épistolaires,  dont  je  ne donnerai 
pas de qualificatif, entre la Ville d’Andenne et l’ASBL.

M. le Président. – Ces documents sont bien sur la 
plateforme.

M. François Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Je ne donnerai pas de qualificatif.

M. le Président.  –  On  avait  tout  bien  reçu  pour 
préparer cette commission.

La parole est à Mme Cremasco.

Mme Veronica Cremasco (Ecolo).  –  Je  vous 
remercie, Monsieur le Ministre, pour ces considérations 
par  rapport  au  travail  des  pétitionnaires  et  de  cette 
commission, en déclarant avoir bien en tête tout ce qui a 
été dit au moment de l’examen du SOL.

Je  demandais  que  soit  ajouté :  « Considérant  la 
nécessité de soutenir la revitalisation des centres urbains 
et ruraux existants ». Il est hyper important de venir sur 
cette notion qui est dans la DPR. J’ai oublié à quelle 
page, mais vous connaissez certainement encore mieux 
la DPR que moi. Le fait de redévelopper un centre-ville 
à côté d’un centre-ville pose directement cette question. 
La désertification de nos centres existants est un enjeu 
majeur de la Wallonie et me semble dès lors importante.

Monsieur Bastin, je suis d’accord avec vous, étant 
donné  que  vous  avez  fait  une  petite  ouverture,  pour 
mettre  derrière  « artificialisation  des  sols »  –  dans  le 
point 2  –  « et  des  inondations ».  C’est  évidemment 
inclus. Je vous rejoins complètement et je rejoins votre 
connaissance du dossier.  L’un ne  va  pas  sans  l’autre. 
Néanmoins, ici, la gestion des inondations par rapport à 
ce terrain en bord de Meuse, et cetera – je ne vais pas 
refaire tout le détail –, je pense qu’« inondations » peut 
être explicitement là parce que l’artificialisation des sols 
a malheureusement d’autres conséquences en plus de la 
gestion de la lutte contre les inondations ; toute la perte 
de biodiversité et tout le réchauffement.

Je  vais  rejoindre  ma  collègue  du  PTB.  Je  pense 
qu’ajouter dans le point 4 « en termes de production de 
logements »  ne  contredit  pas  votre  texte,  mais  plutôt 
l’explicite. « La production de logements, tant en termes 
de quantité  que de qualité »,  on voit  là  qu’il  y a  une 
nécessité réelle à avoir une approche plus structurée. 

J’aurais  été beaucoup plus loin en disant  que l’on 
doit revoir – cela a été évoqué dans cette commission – 
aussi les futures prédictions démographiques qui disent 
que, en 2035, la demande de logement diminuera. Or, ce 
SOL va produire ses effets  en 2035.  On va donc être 
anachronique. Il faudrait s’assurer que cette production 
corresponde à une réelle demande. Vous savez comme 
moi, Monsieur Bastin, que le débat sur le logement est 
aigu. 
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Je  ne  me  suis  pas  permis  de  contredire  les 
conclusions de la majorité, mais d’essayer simplement 
de les préciser.

M. le Président. – La parole est à M. Lefèbvre.

M. Bruno Lefèbvre (PS). – Je ne veux pas jouer le 
rabat-joie, mais, au point 2 des conclusions, on dépasse 
très  clairement  le  cadre  de  ce  qui  est  prévu  dans  le 
CoDT.  Le  SOL  doit  contenir  un  certain  nombre 
d’éléments qui sont prévus à l’article D.II.11 et, s’ils n’y 
sont pas, le ministre refusera le SOL. Ce n’est pas la 
peine d’en rajouter avec les conclusions d’une pétition.

Dans  le  point 3,  ce  n’est  pas  dans  le  code.  Dans 
l’article D.II.11, il est indiqué : « L’analyse contextuelle 
comprend au point 3 l’état actuel, l’évolution prévisible 
et  les  conséquences  de  l’étalement  urbain  et  de 
l’artificialisation ». 

Dès lors, à moins que vous n’enleviez les points 2 
et 3 des conclusions, nous voterons contre.

M. le Président. – Je vous propose une interruption 
pour que les conclusions soient amendées et  que l’on 
puisse refaire une lecture complète et claire.

La séance est suspendue. 

- La séance est suspendue à 9 heures 49 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 10 heures.

M. le Président. – La séance est reprise.

PROJETS ET PROPOSITIONS

Pétition contre l’urbanisation de la campagne 
d’Anton (Andenne)

Échange de vues
(Suite)

M. le Président. – Chers collègues, je vous propose 
de reprendre les travaux de notre commission. 

Nous  avons  reçu  les  conclusions  amendées,  et 
M. le Député Bastin va nous expliquer les modifications 
apportées.

La parole est à M. Bastin.

M. Jean-Paul Bastin (Les  Engagés).  –  Au 
préalable, je me permets de remarquer que l’opposition 
nous dit  que nous allons soit  trop loin, soit  pas assez 
loin.  En  tant  que  centriste,  on  essaie  toujours  de 

concilier les différents points de vue dans le respect de 
la diversité des sincérités.

Nous avons ajouté la notion de « projet » du schéma 
d’orientation local. C’est plus technique que politique.

Nous  proposons  d’ajouter  un  considérant 
supplémentaire,  à  savoir :  « Considérant  l’attention 
particulière  au  soutien  des  centres-villes ».  C’est  le 
dernier  considérant.  Je  pense  que  cela  ne  posera  de 
difficulté à aucun des groupes.

Par rapport aux remarques du groupe socialiste, nous 
pouvons  entendre  ces  deux  points  de  vue  juridiques, 
mais  nous  faisons  aussi  de  la  politique  et  nous 
souhaitons  attirer  l’attention  du  ministre  sur  les 
différentes sensibilités et les différents enjeux tels qu’ils 
sont  présents.  Par  après,  c’est  à  lui  d’utiliser  ses 
prérogatives en fonction des décrets en vigueur.

Voilà pourquoi nous souhaitons que les différentes 
sensibilités puissent être évoquées.

Dans  le  deuxième  point  des  conclusions,  après 
« artificialisation des sols », qui est, certes, induit, mais 
pas exhaustif, on peut mettre : « Eu égard à la situation 
de  cette  zone-là,  notamment  dans  la  gestion  des 
potentielles inondations ». 

Par contre, nous proposons de ne pas ajouter « dans 
le cadre du SDT » puisque, d’un point de vue technique 
et pratique, on a expliqué que le SOL avait été antérieur 
à l’adoption du SDT, ici, au Parlement, mais qu’il y a 
néanmoins la référence aux objectifs de la Déclaration 
de politique régionale.

Par rapport à tout ce qui porte sur la sensibilité au 
bâti  et  à  la  démographie,  ces  éléments  sont 
explicitement  repris  dans  les  objectifs  et  les  critères 
d’un SDC. Donc, là, on ne voit pas pourquoi il faudrait 
l’intégrer.

Voilà  les  pas  que  nous  faisons  vis-à-vis  des 
sensibilités qui ont été exprimées ici de manière à, dans 
un  processus  itératif,  améliorer  cette  proposition  de 
conclusions.

M. le Président.  –  Dès  lors,  je  vous  propose  de 
relire les propositions de conclusions dans le cadre de 
cette  pétition  contre  l’urbanisation  de  la  campagne 
d’Anton à Andenne :

« Considérant  que  la  pétition  a  recueilli 
2 281 signatures,  dont  au  moins  1 000  ont  pu  être 
vérifiées via le Registre national ;

Considérant  l’audition  de  M. Eubelen  et 
Mme Lemaire, Représentants des pétitionnaires, en date 
du 1er octobre 2024 en Commission de l’aménagement 
du territoire, de la mobilité et des pouvoirs locaux, et 
l’échange avec les parlementaires qui s’en est suivi ;
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Considérant  les  courriers  adressés  par  le  Collège 
communal de la Ville d’Andenne, en date du 3 octobre, 
et par le Conseil communal de la Ville d’Andenne, en 
date du 11 octobre, à la Commission de l’aménagement 
du territoire, de la mobilité et des pouvoirs locaux ;

Considérant  l’adoption,  le  22 avril 2024,  du  projet 
de schéma d’orientation local – SOL – relatif à la plaine 
d’Anton  par  le  Conseil  communal  de  la  ville 
d’Andenne ;

Considérant le Code du développement territorial, le 
CoDT ;

Considérant  le  Schéma  de  développement  du 
territoire, adopté le 23 avril 2024, et l’objectif de zéro 
artificialisation nette d’ici 2050 ;

Considérant la volonté du Gouvernement wallon de 
poursuivre et de renforcer une politique ambitieuse en 
matière  de  lutte  contre  l’artificialisation  des  sols  et 
contre l’étalement urbain,  telle  que confirmée dans la 
Déclaration de politique régionale 2024-2029 ;

Considérant  l’attention  particulière  au  soutien  des 
centres-villes.

La Commission de l’aménagement du territoire, de 
la  mobilité  et  des  pouvoirs  locaux  conseille  au 
Gouvernement :

- de mener l’instruction du dossier dès que celui-ci 
lui  sera  communiqué,  en  s’assurant  du  strict 
respect de la conformité du document qui lui sera 
soumis ;

- de s’assurer  que les  impacts  du projet  de  SOL 
d’Anton sur la mobilité, la biodiversité, la qualité 
de  vie  et  l’artificialisation  des  sols,  notamment 
dans  la  gestion  des  potentielles  inondations, 
soient les plus limités possibles ;

- de  veiller  à  la  conformité  du  projet  de  SOL 
d’Anton  avec  les  objectifs  du  Gouvernement 
wallon  en  matière  de  lutte  contre 
l’artificialisation  des  sols  et  contre  l’étalement 
urbain, tels que contenus dans la Déclaration de 
politique régionale ;

- de  s’assurer  que  le  projet  de  SOL  d’Anton 
s’inscrive  en  conformité  avec  le  schéma  de 
développement communal – le  SDC – qui  sera 
adopté par la Ville d’Andenne ».

La parole est à Mme Cremasco.

Mme Veronica Cremasco (Ecolo).  –  Je  salue 
l’ouverture  et  la  nuance  introduite  de  M. Bastin  pour 
Les Engagés.

M. le Président.  –  M. Bastin  qui  sera  désormais 
appelé « la diversité des sincérités ».

Vote

M. le Président.  –  Les  conclusions  sont  adoptées 
par 6 voix contre 2 et 1 abstention.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l’unanimité des membres, il est 
décidé de faire confiance au président et au rapporteur 
pour l’élaboration du rapport.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS 
ORALES

Question orale
de Mme Cremasco

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « la nécessaire revitalisation des rues 

commerçantes de Wallonie »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Cremasco  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et des Pouvoirs locaux, sur « la nécessaire revitalisation 
des rues commerçantes de Wallonie ».

La  parole  est  à  Mme Cremasco  pour  poser  sa 
question.

Mme Veronica Cremasco (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Ministre,  ma  question  est  en  ligne  directe  avec  le 
commentaire et la discussion sur les conclusions de la 
pétition  qui  concerne  la  ville  d’Andenne  puisqu’elle 
concerne  la  nécessaire  revitalisation  des  rues 
commerçantes de Wallonie. 

Comment  tient-on  compte  des  centres-villes 
existants ? Avant de s’étaler et de faire autre chose, il 
faut d’abord revitaliser nos centres-villes. Ces centres-
villes sont confrontés, qu’ils soient plus petits et ruraux 
ou  de  gros  centres  urbains,  à  une  désertification  des 
espaces commerçants au profit des zones périphériques. 
C’est  bien  d’insister  à  nouveau  sur  ce  point  et  de 
regarder de très près à tous les projets qui viendraient 
contredire cette revitalisation des centres.

Le taux de vacance des cellules commerciales atteint 
en moyenne 20 % en Wallonie.  C’est  bien au-delà du 
seuil  qui  est  jugé  non  problématique  et  qui  se  situe 
autour  de  10 %.  Cette  situation  met  en  péril  le 
dynamisme économique et  social  des  centres  urbains. 
Les chiffres de l’Association du management de centre-
ville, l’AMCV, et du bureau GeoConsulting confirment 
une  progression constante  du taux de  vacance de  ces 
cellules commerciales depuis la fin du XXᵉ siècle, hors 
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période covid, cette dernière ayant été un peu différente. 
Certains centres, comme celui de Verviers, voient même 
leur taux grimper à 45 %. Je viens donc insister aussi 
sur la situation spécifique de Verviers. On ne peut pas 
laisser la situation péricliter ainsi. Il y a un problème, et 
l’on  a  déjà  eu  l’occasion  d’en  discuter  durant  la 
législature précédente. Malheureusement, ces chiffres se 
confirment pour Verviers.

Les causes de cette désertification des centres-villes 
sont  multiples.  Il  y  a  notamment  l’essor  des  zones 
commerciales périphériques, d’où l’idée de dire que l’on 
ne va pas encore reconstruire des zones commerciales 
en périphérie parce que l’on va accentuer le problème et 
donc la dispersion des commerces dans des zones peu 
fréquentées.  Il  y  a  aussi  des  faillites  et  des  arrêts 
d’activité des indépendants et l’évolution des modes de 
consommation.  Ce  sont  toutes  les  causes  de  cette 
désertification des centres-villes.

En  parallèle,  certaines  villes,  comme Waterloo  ou 
Louvain-la-Neuve,  réussissent  à  maintenir  un  faible 
taux  de  vacance.  Elles  sont  autour  de  6 %.  Il  faut 
insister  aussi  sur  les  bons  exemples  et  se  demander 
comment on peut s’en inspirer et comment on peut tirer 
tout le monde vers le haut. La stratégie identifiée pour 
avoir  ce  faible  taux  de  vacance  des  cellules 
commerciales,  c’est  une  densification  commerciale  et 
une  offre  de  qualité  qui  attire  des  clients  de  zones 
éloignées. La densification de zones commerciales – je 
n’insiste  pas  anecdotiquement  –,  c’est  arriver  à 
concentrer l’offre commerciale.

Comme  je  le  mettais  en  évidence  lors  de  la 
discussion  précédente  sur  Andenne,  la  Déclaration  de 
politique régionale s’engage à soutenir la revitalisation 
des  centres  urbains  en  renforçant  le  commerce  de 
proximité,  via  notamment  les  agences  de 
développement  local.  C’était  le  point  que  je  voulais 
aborder plus spécifiquement dans ma question. Je cite la 
DPR :  « Dans  l’objectif  de  massifier  l’expertise,  le 
dispositif  des  agences  de  développement  local  sera 
réformé, en adéquation avec le nouveau dispositif des 
agences  de  développement  du  centre-ville ».  Il  y  a 
également l’amélioration de la compétence numérique 
des  commerçants.  Vous  misez  sur  les  agences  de 
développement local et l’amélioration de la compétence 
numérique  des  commerçants  pour  redévelopper  les 
centres urbanisés. Le soutien aux filières courtes, qui est 
hyper important, et la promotion d’horaires d’ouverture 
flexibles sont également vos priorités. Sur la promotion 
d’horaires d’ouverture flexibles, je serais plus nuancée.

C’était pour remettre tout le monde dans le jus de ce 
qui a pu se passer pendant les cinq ans précédents. 

À la lumière de cette analyse, la DPR ne mentionne 
plus  le  plan  Horizon-Proximité.  Pourtant,  vous  savez 
combien on a investi dans ce plan. Or, il est abandonné.

Des  actions  spécifiques  sont-elles  envisagées  pour 
les centres-villes ? 

Je  l’ai  introduit,  et  vous  trouverez  peut-être  que 
c’était trop longuement, mais il faut se poser sur le cas 
verviétois. Y a-t-il des actions spécifiques pour Verviers 
ou  les  centres-villes  les  plus  touchés ?  Vous  pouvez 
élargir la problématique.

Comment  le  Gouvernement  entend-il  collaborer 
avec  les  communes  pour  fixer  des  périmètres  de 
densification commerciale afin d’éviter l’étalement et la 
dispersion des  commerces ?  Pouvez-vous  faire  le  lien 
avec le Schéma de développement du territoire ? Cela 
me semble aller de soi. 

Quelles  mesures  sont  prévues  pour  soutenir  les 
indépendants face au coût croissant des faillites ? C’est 
une question qui relève un peu moins de l’aménagement 
du territoire, mais qui participe à la désertification des 
centres-villes.

M. le Président.  –  Vous avez beaucoup de chance 
parce que je n’avais pas activé le chrono.

Mme Veronica Cremasco (Ecolo). – Je l’avais vu. 
Soyez vigilant !

(Rires)

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Madame  la  Députée,  si  la  Déclaration  de 
politique  régionale  ne  reprend  effectivement  pas  le 
vocable  « plan  Horizon-Proximité »  tel  quel,  le 
Gouvernement  wallon  –  et  vous  l’avez  souligné  – 
entend bien continuer à soutenir les commerçants et les 
artisans  qui  sont  des  acteurs  majeurs  du  dynamisme 
local. 

En effet, la DPR affirme que « reconnaissant le rôle 
crucial  que  jouent  les  commerces  locaux  dans  le 
dynamisme des centres des villes et des villages, et le 
maintien  du  lien  social  induit,  le  Gouvernement 
continuera de soutenir le commerce de proximité et la 
revitalisation des centralités, tant urbaines que rurales ».

Ce plan Horizon-Proximité avait été initié en 2021 
par le Gouvernement précédent et se déployait autour de 
cinq axes que sont l’économie, avec un appel à projets, 
le numérique, la formation, l’aménagement du territoire 
et le tourisme.

En tant que ministre du Territoire, seule compétence 
visée  par  le  plan  dont  j’ai  la  charge,  le  plan  mettait 
l’accent  sur  la  réhabilitation  de  12 friches  de  lieux 
centraux  par  un  appel  à  projets,  la  fixation  d’une 
stratégie de développement communal et une meilleure 
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coordination  dans  le  cadre  de  l’implantation  et  de 
l’extension des surfaces commerciales.

Sur ces différents points, la stratégie régionale s’est 
mise  en  place  par  la  fusion  du  dispositif  du  permis 
d’implantation  commerciale  à  celui  des  permis  à  la 
faveur  de  la  réforme  du  CoDT,  mais  également  par 
l’adoption  et  l’entrée  en  vigueur  du  Schéma  de 
développement  du  territoire  qui  a  intégré  les 
dispositions liées au développement commercial.

Celles-ci  fixent  donc  dorénavant  le  cadre  de  la 
localisation des implantations commerciales  au regard 
de leur taille, de leur catégorie d’achat et des centralités 
définies par le SDT.

Les  stratégies  de  développement  communal  se 
mettront  progressivement  en  place  dans  les  six 
prochaines  années  au  travers  des  schémas  de 
développement communaux, les fameux SDC. Comme 
vous le  verrez,  on déploie des moyens pour aider les 
communes à mettre en place ces SDC.

Les  lignes  directrices  pour  l’intégration  de  la 
question du commerce sont explicitées à l’annexe 4 du 
vade-mecum  sur  les  schémas  de  développement 
communaux thématiques « Optimisation spatiale », qui 
est finalement le cœur de l’enjeu, édité à l’intention des 
communes et des auteurs de projets.

Pour les autres compétences, je vous invite à relayer 
vos questions vers mes collègues en charge des diverses 
compétences – tourisme, économie et  autres enjeux – 
dans le cadre d’autres questions parlementaires.

M. le Président. – La parole est à Mme Cremasco.

Mme Veronica Cremasco (Ecolo).  –  Je  voulais 
savoir, Monsieur le Ministre, si vous reniiez ou pas le 
plan  Horizon-Proximité.  Vous  me  dites  assez 
diplomatiquement  qu’il  est  dedans,  mais  que  l’on  ne 
l’appellera plus comme cela. Je continuerai à venir vous 
interroger pour voir ce qu’il se passe.

Je vous rejoins sur le fait que l’optimisation spatiale 
dans toutes les communes est aussi une optimisation en 
matière de commerce.  Ce sera un enjeu majeur de la 
législature. On a parlé d’étalement urbain, et l’étalement 
urbain au niveau commercial a un impact très négatif 
sur  les  centres-villes  existants.  Je  vous  remercie  de 
continuer à y être sensible.

Question orale
de Mme Cremasco

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « la dématérialisation des permis 

d’urbanisme »

Question orale
de M. Lefèbvre

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « la dématérialisation des procédures en 

matière d’aménagement du territoire »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions  orales  à  M. Desquesnes,  Ministre  du 
Territoire,  des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des 
Pouvoirs locaux, de :

- Mme Cremasco,  sur  « la  dématérialisation  des 
permis d’urbanisme » ;

- M. Lefèbvre,  sur  « la  dématérialisation  des 
procédures  en  matière  d’aménagement  du 
territoire ».

La  parole  est  à  Mme Cremasco  pour  poser  sa 
question.

Mme Veronica Cremasco (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Ministre,  ce  sera  relativement  court,  même  si  mon 
enthousiasme est tel que je me dis : « Enfin ! ».

Dans  le  plan  du  Gouvernement  qui  annonce  la 
simplification administrative, il y a un volet tant attendu 
– que j’attends avec une impatience qui  commence à 
s’impatienter  sérieusement ;  si  cela  ne fait  pas  20 ans 
que  l’on  en  parle,  on  n’en  a  jamais  parlé  –,  c’est  la 
dématérialisation du permis d’urbanisme.

Pouvez-vous  nous  préciser  votre  calendrier  et  la 
méthode  qui  sera  adoptée  pour  que  la  Wallonie  soit 
enfin,  elle  aussi,  dotée  d’une  procédure  efficiente, 
permettant de partager l’information sans imprimer des 
tonnes d’exemplaires de papiers et de permis ? 

Pouvez-vous  nous  préciser  –  j’ai  envie  de  dire : 
« Enfin ! » – les nœuds qui ont empêché que cet objectif 
devienne une réalité jusqu’ici ? Comment les résolvez-
vous aujourd’hui ?  Où en sont  les  programmes – j’ai 
interrogé  M. Borsus  sur  le  sujet  –  Gesper  Pub  et 
Gesper IA ?

Par  ailleurs,  une  solution  a-t-elle  enfin  pu  être 
trouvée pour archiver les permis existant aujourd’hui au 
format informatique ? Vous vous souviendrez peut-être 
du débat que j’ai essayé de mener en disant qu’il y a des 
tas de versions de permis aujourd’hui disponibles sous 
format informatique. Il est aberrant que l’on n’arrive pas 
à les archiver dans cette version informatique. On les 

PW – Session 2024-2025 – CRIC n° 23 – Aménagement – Mardi 15 octobre 2024 11



imprime,  vous le  savez comme moi,  puis  on fait  des 
contrats  de  sous-traitance  rescanner  des  permis  qui 
existent déjà sous format informatique. Avez-vous une 
solution ? À quelle échéance ?

Enfin,  l’Ordre  des  architectes  a  regretté  qu’une 
attestation d’inscription à l’ordre ne soit plus exigée lors 
de  la  demande  de  permis.  C’est  hyper  important, 
Monsieur  le  Ministre,  car  c’est  une  garantie  pour  le 
maître  d’ouvrage  et  une  protection  du  consommateur 
dont l’ordre est le garant. La base de données de l’Ordre 
des architectes peut être interrogée lors de l’introduction 
d’une demande de permis  pour  vérifier  si  l’architecte 
renseigné  est  en  droit  d’exercer  la  profession. 
Techniquement, c’est complètement faisable, et l’Ordre 
des architectes l’a déjà démontré plusieurs fois. 

Allez-vous  considérer  cette  demande  et  étudier  le 
fait  de  réintégrer  l’attestation  dans  une  procédure 
digitale de demande de permis ? Cela n’a peut être l’air 
de rien, mais c’est énorme pour toute cette profession et 
tout ce secteur qui concerne les auteurs de projet.

M. le Président. – La parole est à M. Lefèbvre pour 
poser sa question.

M. Bruno Lefèbvre (PS). – Monsieur le Ministre, le 
3 octobre,  lors  d’une conférence de presse,  vous avez 
rappelé que vous vouliez dématérialiser les permis. Si je 
ne m’abuse, ce chantier est déjà en cours et a fait l’objet 
d’une fiche thématique du Plan de relance. Il s’agit de la 
fiche 292 qui, a priori, avait un budget de 7,4 millions 
d’euros y consacré. J’imagine que c’est toujours le cas 
aujourd’hui.

Le calendrier de mise en œuvre était le suivant :
- la  délivrance  de  permis  d’environnement  et  de 

permis d’urbanisme publics par les fonctionnaires 
délégués en 2024 ;

- la  délivrance  de  permis  uniques  par  les 
fonctionnaires  délégués  et  les  fonctionnaires 
techniques en 2024 ;

- la  délivrance de permis  d’urbanisme privés  par 
les communes en 2025 ;

- l’extension  progressive  à  la  délivrance  d’autres 
permis en 2027.

Ce  calendrier  est-il  toujours  valide ?  Y a-t-il  des 
retards éventuels ?

On peut  présumer que,  si  vous avez pris  la  peine 
d’inscrire  la  dématérialisation  dans  votre  plan  de 
simplification,  c’est  qu’il  y  a  des  éléments  neufs  par 
rapport à ce qui a été engagé. Quels sont-ils ? Entendez-
vous  poursuivre  la  mise  en  œuvre  de  cette  fameuse 
fiche 292 ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Madame  et  Monsieur  les  Députés,  comme 
vous le savez, il n’y a que trois mois que je suis ministre 
en charge du Territoire.  L’aboutissement du processus 
de  dématérialisation  des  permis  est  l’une  de  mes 
grandes  priorités  de  cette  législature.  En  effet,  à  mes 
yeux,  la  dématérialisation s’inscrit  pleinement dans le 
processus  de  simplification  administrative  et  de 
rationalisation souhaité par le Gouvernement.

En matière de calendrier et de méthodologie, dès le 
mois de septembre, j’ai demandé à mon administration 
un rapport circonstancié sur l’état d’avancement de la 
dématérialisation et – c’est un fait nouveau – la mise en 
place d’un comité des utilisateurs qui associe l’Union 
des villes et communes, l’Ordre des architectes, l’Union 
wallonne des architectes  et  d’autres  parties  prenantes. 
Ce comité des utilisateurs a pour objectif de s’assurer 
que  le  travail  mené  par  l’administration  réponde 
effectivement aux attentes de l’ensemble des usagers et 
des clients du Service public de Wallonie. Il se réunira 
pour la première fois ce vendredi 18 octobre.

En  parallèle,  la  gouvernance  du  programme  de 
dématérialisation  a  été  actualisée  en  septembre 2024 
suite  au  remplacement  du  chef  de  programme  du 
SPW Digital, chargé de coordonner la dématérialisation 
des permis d’urbanisme et d’environnement.

Dès son arrivée, celui-ci a, en concertation avec les 
chefs de sous-programmes environnement et urbanisme, 
travaillé à la réorganisation du périmètre du programme, 
des ressources et  des délais  et  à  trouver les solutions 
concrètes  aux  obstacles  qui  persistaient,  ce  qui  a 
notamment  permis  de  lister  les  outils  et  ressources 
humaines nécessaires à la concrétisation du programme 
et à son accélération afin d’éviter de nouveaux retards.

Des  retards  sont  donc  bien  réels  par  rapport  au 
calendrier  initialement  fixé  par  le  Gouvernement 
précédent.  L’administration  m’annonce  aujourd’hui 
l’objectif  d’atteindre  la  dématérialisation  début 2026 
pour les permis régionaux et  en 2027 pour les permis 
communaux.

Madame  Cremasco,  sur  l’état  des  projets 
spécifiques, Gesper Pub 1 et IA sont aujourd’hui en test. 
D’autres  projets  ont  démarré  dernièrement,  dont 
Gesper Pub 2 et Gesper Recours, et j’espère qu’ils vont 
avancer.  Ce n’est  moi qui  ai  choisi  cet  acronyme. Le 
cahier  des  charges  du  premier  a  été  transmis  aux 
prestataires informatiques au début de ce mois et  une 
offre  est  attendue  pour  la  fin  octobre.  Concernant  le 
deuxième projet,  les  exigences  fonctionnelles  sont  en 
cours de définition depuis le début de ce mois d’octobre. 
Tous  ces  projets  visent  les  permis  dits  « publics »  et 
donc délivrés par la Région.
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En  ce  qui  concerne  l’archivage,  les  permis 
digitalisés seront stockés sur un serveur puis transmis au 
Service des archives régionales.

Concernant  le  scannage,  celui-ci  a  déjà  permis  la 
numérisation  de  110 000 permis  et  recours  rédigés 
depuis le 1er juin 2017. Il est aujourd’hui en cours à la 
Direction  extérieure  de  Liège 2  et  devra  encore  être 
réalisé pour les dossiers de la Direction de Liège 1 et du 
Luxembourg. Il  sera ensuite nécessaire de scanner les 
dossiers postérieurs à 2023.

Le  marché  s’achève  cependant  au  premier 
trimestre 2025.  Dès  lors,  vu  le  nombre  de  dossiers 
restants,  la  passation  d’un  deuxième  marché  est 
actuellement à l’analyse.

Concernant l’attestation d’inscription à l’Ordre des 
architectes,  qui  est  une  question  incise  dans  votre 
question principale, Madame Cremasco, il est vrai que 
cette  exigence  a  été  supprimée  dans  les  formulaires 
annexés au Code du développement territorial, adopté, 
je vous le rappelle, par la précédente majorité. L’Ordre 
des architectes s’en est également ému auprès de moi. 
La  question  de  sa  réintégration  doit  cependant  faire 
l’objet  d’une analyse  entre  les  bénéfices  apportés  par 
celle-ci  en  matière  de  protection  des  clients  et  les 
bénéfices de sa suppression en matière de simplification 
administrative.  Je  suis  a  priori  favorable  au retour  de 
cette vérification.

Monsieur Lefèbvre,  concernant  le  volet  budgétaire 
pour  le  programme  PRW 292,  il  est  prévu 
2 830 435 euros  pour  le  permis  d’urbanisme,  auquel 
s’ajoute  une  partie  des  4 221 387 euros  du  budget 
destiné  à  la  coordination  du  programme  et  au 
développement de Notice en vue d’en faire une interface 
entre la Région et les autres acteurs publics comme une 
instance d’avis et aux projets annexes. Le projet 292 est 
donc pleinement en cours d’exécution.

M. le Président. – La parole est à Mme Cremasco.

Mme Veronica Cremasco (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Ministre, vous n’imaginez pas mon enthousiasme et ma 
capacité à être extrêmement constructive sur le dossier. 
Cela  peut  vous  étonner  parce  que  l’on  est  dans 
l’opposition, mais il faut le faire. J’ai l’impression que 
ce sont de premiers signes de bon augure. Vous êtes en 
train de planter quelques jalons. 

Le comité des utilisateurs, vous me l’apprenez. Le 
18 octobre, je sais qu’il y a eu des contacts, mais cela se 
met en œuvre. Nous espérons que le Gesper Pub 2 sera 
mieux que le Gesper Pub 1. C’est un ensemble de jalons 
qui vont dans la bonne direction et qui permettent de 
donner de l’espoir. 

Inutile  de  dire  que  n’est  pas  tombé  dans  l’oreille 
d’une  sourde  le  fait  que  vous  êtes  favorable  à  la 
réintégration  de  l’attestation  de  profession  pour  les 

architectes dans le cadre du permis. Justement, si l’on 
arrive enfin à cette digitalisation, cela pourrait matcher. 

Je suis assez enthousiaste à vos éléments de réponse. 
Cependant, je suis tellement enthousiaste que je ne vous 
le  mets  pas  sur  le  dos,  mais  alors  que  l’on  refasse 
en 2023 un nouveau scan des dossiers, et il  va falloir 
scanner à nouveau tous les permis depuis 2023 – et vous 
avez déjà dit que c’était énorme les 110 000 permis et ce 
que l’on a déjà fait –, c’est quand même fou ! J’avoue 
que ce n’est pas de votre faute. 

Je  vais  suivre de près  l’évolution du dossier  et  je 
vous remercie pour ces jalons qui vont dans la bonne 
direction.

M. le Président. – La parole est à M. Lefèbvre.

M. Bruno Lefèbvre (PS). – Monsieur le Ministre, je 
vous remercie pour ces éléments de réponse. Vous nous 
rassurez, ce qui est positif. D’après ce que j’ai compris, 
l’ensemble du calendrier va être respecté, et l’on ne peut 
en être qu’heureux. 

Question orale
de M. Martin

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « la stratégie 3-30-300 »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Martin à M. Desquesnes, Ministre 
du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des 
Pouvoirs locaux, sur « la stratégie 3-30-300 ».

La parole est à M. Martin pour poser sa question.

M. Nicolas Martin (PS). – Monsieur le Ministre, je 
vous  interroge sur  cette  stratégie 3-30-300 qui  a  pour 
objectif  de  faire  en  sorte  que  l’on  puisse  avoir  des 
objectifs de végétalisation dans nos villes qui soient les 
plus poussés possibles dans un souci de qualité de vie 
pour nos concitoyens.

Il  y  a  quelques  jours,  Greenpeace  a  publié  son 
classement des villes belges en la matière. De manière 
générale, on a vu que les villes wallonnes ne performent 
pas très bien. 

Je ne vais pas faire de cocorico, mais, heureusement, 
ma ville de Mons ne s’en sort pas si mal, même s’il y a 
toujours moyen de faire mieux en la matière.

On sait que la Région wallonne pousse une politique 
de densification urbaine pour éviter l’étalement urbain. 

À  votre  niveau,  des  initiatives  sont-elles  prévues 
pour  pouvoir  à  la  fois  encourager  la  végétalisation et 
surtout  concilier  l’objectif  de  densification  avec  cet 
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objectif de végétalisation pour que les villes wallonnes 
puissent  obtenir  un  meilleur  score  dans  ce  type  de 
classement ? 

Force est de constater qu’elles n’ont pas brillé dans 
les  publications  faites  sur  le  sujet  par  Greenpeace  à 
travers la presse.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Monsieur  le  Député,  je  vous remercie  pour 
votre  question  importante  à  l’échelon  régional,  mais 
aussi  au  niveau local.  Il  est  évident  que  les  autorités 
communales, dans leurs décisions du quotidien, que ce 
soit pour des réaménagements de voiries ou des permis 
locaux,  ont  particulièrement  la  main  pour  assurer  la 
végétalisation de l’espace public.

Le  cadre  de  vie  dans  lequel  nous  vivons  est  un 
facteur  important  pour  le  bien-être  de  chacun.  Les 
périodes  de  confinement,  notamment  lors  de  la 
pandémie de covid-19, nous l’ont démontré à suffisance. 
L’accès à la nature et aux espaces verts est aujourd’hui 
un  besoin  vital  que  beaucoup  de  nos  concitoyens 
expriment, tant pour leur santé physique que pour leur 
santé mentale.

Les  stratégies  en  matière  d’aménagement  du 
territoire  permettent  d’y  réfléchir  et  d’agir 
concrètement,  notamment  au  travers  de 
l’opérationnalisation  de  l’optimisation  spatiale 
découlant du Schéma de développement du territoire ; 
elles  devront  se  traduire  concrètement  en schémas de 
développement  communaux,  lesquels  pourront  fixer 
toute une série de règles qui s’appliqueront au territoire 
et  qui  seront  le  fil  conducteur  des  permis  qui  seront 
ensuite  délivrés,  tant  au  niveau  local  qu’au  niveau 
régional.  Notons  également  la  détermination 
d’infrastructures  vertes  dans  les  schémas  de 
développement  communaux  et,  enfin,  l’utilisation  de 
schémas d’orientation locaux.

Toutefois,  la  verdurisation  des  villes  et  de  nos 
villages passe essentiellement par l’action concrète. La 
nature  en  ville  doit  se  concrétiser  au  travers  de 
l’ensemble des projets tant publics que privés dans nos 
villes :  le  développement  de  parcs  urbains,  le 
réaménagement de places, la réfection d’infrastructures 
ou encore l’embellissement d’espaces publics.

Ces projets doivent intégrer des espaces végétalisés, 
car  ceux-ci  fournissent  un  grand  nombre  de  services 
écosystémiques. Les débats peuvent être très concrets : 
faut-il un emplacement supplémentaire de parking pour 
voitures ou faut-il laisser l’arbre à sa place ? Ce sont des 
enjeux et des discussions qui relèvent essentiellement de 
la décision locale.

De  nombreux  appels  à  projets,  comme  celui  des 
parcs  en  milieu  urbain,  ont  permis  par  le  passé  de 
subventionner  des  aménagements.  Je  vous invite  à  ce 
sujet  à  questionner  ma collègue du Gouvernement  en 
charge de la Nature pour plus de précisions puisqu’elle 
dispose d’une enveloppe budgétaire à cette fin.

Les projets de façades ou de toitures végétalisées et 
de  surfaces  enherbées  ou  encore  de  potagers  urbains 
doivent également contribuer à renforcer la place de la 
nature  dans  nos  villes  et  villages.  La  simplification 
administrative,  l’évolution  des  normes  et  des  règles 
urbanistiques, voire les éventuelles dispenses de permis 
–  comme  celles  qui  sont  en  cours  –  par  le 
Gouvernement doivent aussi faciliter la mise en œuvre 
de  ces  projets  et  s’intégrer  plus  facilement  dans  le 
processus de réaménagement.

La  plantation  d’arbres  ou  de  haies  ainsi  que  la 
création  de  noues  enherbées  sont  également  à 
promouvoir  le  long  de  nos  infrastructures  de 
communication,  tant  régionales  que  locales.  Pour  ma 
part,  j’y  veillerai  en  tant  que  ministre  en  charge  des 
infrastructures le long des voiries régionales.

Cet impératif de verdurisation n’est cependant pas à 
mettre en opposition avec la densification de l’habitat 
ou la limitation de l’étalement urbain.  Les notions de 
« densité  raisonnée »  ou  de  « densité  qualitative »,  le 
concept de « ville et village à 10 minutes » du SDT – 
qui  intègrent  l’accès  aux  espaces  verts  comme  un 
service  essentiel  à  rencontrer  –  doivent  permettre  à 
l’ensemble des actions en faveur de la nature en ville de 
se concrétiser au profit de l’ensemble des habitants de 
nos communes.

M. le Président. – La parole est à M. Martin.

M. Nicolas Martin (PS).  –  Je  vous  remercie, 
Monsieur le Ministre, pour votre réponse. 

En effet, on ne doit pas opposer la densification avec 
la  végétalisation.  Néanmoins,  dans  les  bassins 
industriels  ou  d’ancienne  industrialisation,  on  a  des 
difficultés  à  végétaliser  parce  que  la  population  est 
dense.  Comme vous  le  disiez  à  juste  titre,  mettre  un 
arbre plutôt qu’un emplacement de parking est un vrai 
combat.

Surtout, pour pouvoir développer des espaces verts 
de qualité, il faut déployer des moyens très lourds sur le 
plan  financier  parce  que  cela  nécessite  souvent  des 
expropriations ou de la dépollution. Or, j’ai constaté que 
la législation sur les SAR ne permet pas de subsidier ce 
type d’opérations, notamment à travers la politique des 
grandes villes. Je trouve cela un peu dommageable.

J’espère que l’on aura l’occasion de travailler avec 
vous et votre collègue en charge de la matière pour faire 
évoluer cette  législation dans l’intérêt  des quartiers  et 
des habitants.
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Question orale
de M. Lefèbvre

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « les recommandations d’Elia en matière de 

production d’énergie renouvelable »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Lefèbvre  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et  des  Pouvoirs  locaux,  sur  « les  recommandations 
d’Elia  en  matière  de  production  d’énergie 
renouvelable ».

La parole est à M. Lefèbvre pour poser sa question.

M. Bruno Lefèbvre (PS).  –  Monsieur  le  Ministre, 
Elia a réalisé une étude pour analyser l’évolution de la 
demande en électricité à l’horizon 2050 et identifier les 
solutions  les  plus  efficientes  et  décarbonées  pour  y 
répondre.

Malgré  une  baisse  prévue  de  la  consommation 
énergétique globale de 40 %, la demande en électricité 
devrait plus que doubler.

Afin  d’éviter  de  nous  trouver  en  situation  de 
dépendance et de devoir importer de l’électricité, nous 
devons  donc  accroître  notre  production  éolienne  et 
solaire.

Relativement  à  l’éolien,  le  plus  grand  frein  reste 
aujourd’hui l’obtention du ou des permis. N’y a-t-il pas 
là une réelle matière à simplification administrative ?

Au printemps dernier, notre Parlement a adopté trois 
propositions  de  décret  qui  avaient  pour  objectif  de 
transposer  la  directive  RED III  qui  doit  faciliter  le 
développement  des  énergies  renouvelables.  Ces textes 
font-ils  l’objet  de  recours  auprès  de  la  Cour 
constitutionnelle ?

Parmi les éléments importants de la transposition, on 
retrouve l’obligation pour le Gouvernement de définir 
une  cartographie  des  zones  nécessaires  au 
développement des énergies renouvelables. Où en est-on 
dans ce travail ?

Comment  les  citoyens  et  les  communes  seront-ils 
amenés  à  participer  à  la  création  de  ce  nouvel  outil 
cartographique ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Monsieur  le  Député,  la  simplification 
administrative et  une plus grande prévisibilité  dans la 
délivrance  ou non des  permis,  notamment  en  matière 

d’énergie  renouvelable,  font  partie  de  mes  grandes 
priorités pour cette législature.  J’ai  d’ailleurs pris une 
série de mesures de simplification qui ont été adoptées 
récemment en première lecture par le Gouvernement.

Actuellement,  la  demande  en  électricité  est 
croissante  et  continuera  de  l’être.  Pour  pallier  cette 
demande,  les  foyers  s’équipent  afin  de  produire  en 
partie  de  l’énergie  verte.  Les  entreprises,  elles  aussi, 
s’équipent dans le but de réduire leur consommation sur 
le  réseau.  Les  promoteurs  proposent  des  projets  avec 
des éoliennes plus performantes et plus puissantes afin 
d’exploiter au mieux le potentiel éolien. De nouveaux 
projets innovants voient également le jour en proposant 
des  solutions  afin  de  stocker  l’électricité  dans  des 
batteries  et  la  redistribuer  dans  le  réseau  au  moment 
opportun  ou  encore,  par  exemple,  au  travers  des 
communautés  d’énergie,  ce  qui  est  une  forme  de 
consommation  et  de  stockage  intelligent  par 
mutualisation.

Les demandes de permis suivent les procédures des 
permis  uniques  imposées  par  le  CoDT.  À  titre 
d’information, l’octroi des permis uniques en Belgique 
est  l’un  des  plus  rapides  de  l’Europe,  et  ce,  sans 
préjudice  de  recours  juridictionnels  qui  peuvent,  eux, 
engendrer d’importants retards.

Toutefois,  j’ai  à  cœur  la  simplification  des 
procédures  administratives  et  certainement  celles 
relatives aux permis pour l’éolien. Une première étape 
est déjà franchie et consistait à mettre fin à la pratique 
de la double signature ministérielle pour les permis ne 
relevant  que  de  l’autorité  wallonne.  Cette  pratique 
décidée  sous  la  précédente  législature  engendrait  des 
retards ou de nombreuses absences de décision.

Au sujet de la cartographie des zones nécessaires, un 
groupe  de  travail  rassemblant  différentes 
administrations  se  penche  actuellement  sur  le  sujet. 
L’établissement  de  cette  cartographie  participera 
également  à  la  simplification  administrative,  en 
précisant  quelles  sont  les  zones  à  travailler  pour  les 
développeurs. Conformément à la directive européenne, 
cette  cartographie  ne  sera  pas  soumise  à  consultation 
publique.  Les  projets  individuels  resteront  toujours 
soumis à  la  réunion d’information préalable  – RIP –, 
soumise à enquête publique.

Par contre, pour la cartographie suivante, celle des 
zones  d’accélération  où  il  y  a  toute  une  série  de 
simplifications et de dispenses, le public sera consulté 
durant  le  processus  de  son  élaboration.  Ce  projet  est 
piloté  par  la  Direction  de  la  promotion  de  l’énergie 
durable. Je vous invite donc à interroger ma collègue, 
Cécile Neven, en charge du dossier.

Les textes relatifs à la transposition de la directive 
RED III ne sont actuellement pas soumis à des recours 
auprès  de  la  Cour  constitutionnelle,  ainsi  que  vous 
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pouvez le constater en consultant le site internet de cette 
dernière.

M. le Président. – La parole est à M. Lefèbvre.

M. Bruno Lefèbvre (PS). – Je vous remercie pour 
ces éclaircissements, Monsieur le Ministre. C’est avec 
grand plaisir que j’interrogerai aussi votre collègue sur 
les zones d’accélération.

Question orale
de M. Evrard

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « la diminution du nombre d’octrois de 
permis pour la création de logements et les 

conséquences sur l’accès au logement »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Evrard à M. Desquesnes, Ministre 
du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des 
Pouvoirs  locaux,  sur  « la  diminution  du  nombre 
d’octrois de permis pour la création de logements et les 
conséquences sur l’accès au logement ».

La parole est à M. Evrard pour poser sa question.

M. Yves Evrard (MR).  –  Monsieur  le  Ministre, 
d’après  les  dernières  statistiques  de  Statbel,  la 
délivrance de permis pour la  construction de maisons 
neuves est en net recul – en effet, on constate une baisse 
de  30 %  par  rapport  à 2012  –,  à  l’instar  des 
appartements  qui,  eux,  progressent  et  dépassent  très 
nettement  la  part  des  maisons  individuelles  puisque, 
aujourd’hui,  56 %  des  logements  autorisés  sont  des 
appartements.

Cette observation démontre que le bâti wallon est en 
pleine évolution et permet de voir ce qui se profile pour 
le secteur de la construction dans les prochaines années. 
Les  modifications  de  nos  modes  de  vie  et  de  notre 
environnement  influent  sur  la  construction  de  nos 
logements.  On  observe  une  mutation  démographique 
liée au vieillissement de la population, une baisse de la 
fécondité  ou  encore  une  augmentation  du  nombre  de 
séparations  et  de  divorces.  Les  personnes  plus  âgées 
dont  les  enfants  sont  partis  du  foyer  n’ont  plus 
forcément intérêt  à rester dans leur grande habitation, 
souvent énergivore et coûteuse, et privilégient alors les 
appartements.

Parallèlement,  la  hausse  des  taux  des  prêts 
hypothécaires  et  la  perte  du  pouvoir  d’achat  ont 
également  influencé  significativement  cette  tendance. 
Pour illustrer ce constat, on remarque que, en 2019, sept 
ménages  sur  dix  parvenaient  à  acquérir  un  logement 
d’une moyenne de 240 000 euros alors que, aujourd’hui, 
seuls  trois  ménages  sur  dix  parviennent  à  faire  cette 

même  acquisition.  C’est  une  perte  d’accessibilité  au 
logement  de  40 %.  Ce  sont  des  chiffres  qui  doivent 
interpeller et singulièrement à l’endroit des jeunes, des 
jeunes ménages qui souhaitent devenir primoacquérants. 

On sait que des mesures vont être mises en œuvre, 
notamment  au  niveau  des  réductions  des  taux 
d’enregistrement. Monsieur le Ministre, quelle est votre 
position ? On sait que le Gouvernement a misé sur une 
densification  des  centralités  afin  de  limiter 
l’artificialisation  des  sols.  Quelles  sont  les  solutions 
envisagées  pour  faire  coïncider  l’offre  et  la  demande 
tenant compte de l’évolution des modes de vie que je 
viens d’évoquer ainsi que des enjeux environnementaux 
concernant cette accessibilité au logement de qualité ?

Envisagez-vous,  Monsieur  le  Ministre,  une 
collaboration  renforcée,  notamment  avec  le  secteur 
privé, pour permettre au plus grand nombre d’accéder à 
la propriété ou à la location ? C’est une réflexion que 
j’adresserai également à la ministre du Logement.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Monsieur  le  Député,  votre  question  est  un 
enjeu majeur en termes d’accessibilité au logement – le 
droit au logement et la capacité de devenir propriétaire – 
et un enjeu important aussi sur la sécurité financière des 
familles  puisque  le  facteur  de  pauvreté  est  fortement 
impacté  par  la  capacité,  notamment  dans  la  dernière 
partie  de  sa  vie,  à  posséder  ou  à  avoir  un  immeuble 
plutôt que de le louer.

Le  Gouvernement  s’est  engagé,  à  travers  la 
Déclaration de politique régionale, à un développement 
territorial  attractif  et  durable  qui  intègre  les  besoins 
actuels  et  futurs  de  la  société,  dont  les  besoins  en 
logements  accessibles  et  adaptés  aux  évolutions 
sociodémographiques, énergétiques et climatiques, tels 
que  formulés  dans  le  Schéma  de  développement  du 
territoire.

Les  évolutions  sociodémographiques  et  sociétales 
ont  de  tout  temps  impacté  notre  territoire  et  nos 
développements.  Les  dernières  statistiques  que  vous 
avez évoquées sur les permis ne sont que le reflet et la 
conséquence de projets  individuels et  collectifs  sur le 
territoire wallon.

Vous  aurez  noté  que  je  ne  suis  pas  ministre  du 
Logement,  mais  bien  du  Territoire.  J’utilise  donc,  en 
bonne intelligence avec ma collègue, Mme Neven, les 
outils et leviers qui relèvent de mon ressort. 

La  Stratégie  de  développement  territorial,  adoptée 
dans  le  cadre  du  Schéma  de  développement  du 
territoire,  vise  à  poser  le  cadre  dans  lequel  il  est 
souhaitable de concrétiser les futurs projets. Les enjeux 
démographiques, climatiques, énergétiques ou encore de 
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mobilité sont mis en perspective pour orienter le schéma 
futur de la Wallonie. 

À cet égard, il conviendra – je prends ma casquette 
de ministre du Territoire – que chacune des communes 
s’empare de cet enjeu. Cependant, le marché immobilier 
ne  peut  se  résumer  à  des  questions  de  territoire  ou 
d’urbanisme.

Les  perspectives  à  long  terme  en  matière  de 
logement  ne  sont  pas  quantitatives,  puisque  la 
croissance  est  en  train  de  diminuer  structurellement, 
mais bien qualitatives, avec une évolution des besoins et 
une nécessité de rénovation permettant d’en améliorer 
l’efficacité  énergétique  et  le  confort,  s’adaptant  aussi 
aux besoins liés au grand âge. La question de l’offre et 
de la demande en logements répond également à la loi 
de l’offre et  de la demande qui dépasse,  vous l’aurez 
compris, largement le seul facteur territorial.

Vous avez évoqué tantôt une mesure importante que 
notre  Gouvernement  vient  de  prendre,  à  savoir 
l’abaissement  drastique  des  droits  d’enregistrement  à 
3 %, une mesure de stimulation du marché immobilier 
qui permettra aux ménages d’accéder plus rapidement à 
la  propriété.  Il  y  a  un vrai  effet  d’accélération de  ce 
point  de  vue,  et  l’on  espère  que  cela  va  stimuler  le 
marché. 

Cela  va  aussi  permettre  aux  personnes  qui  le 
souhaitent de changer plus facilement de logement de 
façon  à,  par  exemple,  répondre  à  des  besoins 
géographiques différents liés au travail ou à l’évolution 
de la vie familiale, ou encore à la nécessité d’adapter, à 
un moment donné, le logement aux besoins. Il n’est pas 
toujours utile  de garder une grande maison quand les 
enfants sont partis.

La  réponse  à  cet  enjeu  important  concerne  donc 
l’ensemble  du  Gouvernement,  mais  également  les 
acteurs privés.  Le secteur privé a un rôle important à 
jouer  dans  la  réponse  concrète  aux  besoins.  Les 
autorités publiques doivent être les facilitateurs dans ce 
cadre. 

C’est  dans  cette  orientation  que  j’entends  avancer 
sur  la  simplification  administrative  des  permis,  la 
dématérialisation des procédures – Mme Cremasco n’est 
plus là, mais c’est un élément important – et également 
la sécurité juridique des décisions. Ces actions doivent 
encourager les porteurs de projets à s’inscrire dans la 
Stratégie de développement territorial souhaitée par la 
Wallonie,  elles  doivent  répondre  aux  besoins  de  la 
société et singulièrement à ceux de logements adaptés 
aux besoins d’aujourd’hui et surtout de demain.

M. le Président. – La parole est à M. Evrard.

M. Yves Evrard (MR).  –  Je  vous  remercie, 
Monsieur le Ministre, pour ces éléments de réponse. 

Vous  l’avez  rappelé,  et  j’en  conviens,  cette 
problématique dépasse la question de l’aménagement du 
territoire ; raison pour laquelle elle va nécessiter un bon 
dialogue  avec  vos  collègues  du  Gouvernement  pour 
avoir une politique réellement efficace en la matière.

Vous  avez  expliqué  l’enjeu  majeur  du  Schéma de 
développement du territoire. Je ne peux que vous inviter 
à  avoir  à  l’avenir  une  analyse  circonstanciée.  Les 
réalités  des  grands  centres  urbains  sont 
fondamentalement  différentes  des  communes  plus 
rurales, ce qui nécessitera une analyse plus pointue, au 
cas  par  cas,  plutôt  qu’une  politique  et  une  ligne  de 
conduite généralisées, quelles que soient les situations 
auxquelles on doit faire face.

Enfin, je vous rejoins à 200 % sur cette nécessité, en 
matière de permis,  de simplifier,  de rendre les choses 
beaucoup plus lisibles, beaucoup plus fluides. C’est l’un 
des enjeux majeurs si nous voulons offrir des logements 
de qualité à toutes les générations qui composent notre 
société.

Question orale
de M. Lepine

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « le pont RAVeL de Warquignies »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Lepine à M. Desquesnes, Ministre 
du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des 
Pouvoirs locaux, sur « le pont RAVeL de Warquignies ».

La parole est à M. Lepine pour poser sa question.

M. Jean-Pierre Lepine (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre, depuis quelques années, le remplacement du 
pont  RAVeL  de  Warquignies  par  une  passerelle 
cyclopiétonne est à l’ordre du jour. 

Votre prédécesseur indiquait, il y a un peu plus d’un 
an, que le dossier de permis d’urbanisme était en cours 
de finalisation et que l’obtention du permis pouvait être 
envisagée pour la fin de l’année. 

On envisageait alors l’adjudication pour mai 2024 et 
un début des travaux pour septembre 2024. Or, il semble 
que rien n’ait débuté à ce jour.

Pouvez-vous faire le point sur ce dossier ? Quand les 
travaux seront-ils entamés ? Quand ceux-ci pourront-ils 
être finalisés ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.
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M. François Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Monsieur  le  Député,  la  DPR  prévoit 
l’amélioration et la création d’infrastructures sécurisées 
de  qualité  et  inclusives  pour  encourager  les  modes 
actifs. 

Le  RAVeL  fait  partie  intégrante  du  réseau  de 
mobilités actives et continuera donc à être soutenu.

Concernant le projet du pont RAVeL à Warquignies, 
situé sur la ligne 98B, entre Warquignies et Boussu, le 
permis d’urbanisme pour le remplacement du pont a été 
délivré en juin dernier.

À la  suite  de  cette  autorisation,  l’administration a 
donc débuté l’élaboration du dossier d’adjudication qui 
devrait être finalisé en 2025. 

Vous m’excuserez de ne pas vouloir m’avancer sur 
un  calendrier  de  réalisation,  mais  je  ne  suis  pas 
Nostradamus.

M. le Président. – La parole est à M. Lepine.

M. Jean-Pierre Lepine (PS).  –  Je  vous  remercie, 
Monsieur le Ministre, pour ces éléments de réponse. 

Je veux rappeler que ce dossier est important pour 
nous puisque c’est une voie d’accès, un passage, où il y 
a un trafic assez intense.

Vous me donnez des dates et vous me rassurez un 
peu ; sinon que cela a pris un peu de retard par rapport à 
ce qu’avait avancé votre prédécesseur, mais je ne vous 
en veux nullement. 

Je  retournerai  vers  les  autorités  locales  pour  leur 
faire part du calendrier que vous venez de m’annoncer.

Question orale
de M. Lepine

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « les travaux d’élargissement du canal 

Nimy-Blaton »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Lepine à M. Desquesnes, Ministre 
du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des 
Pouvoirs  locaux,  sur  « les  travaux d’élargissement  du 
canal Nimy-Blaton ».

La parole est à M. Lepine pour poser sa question.

M. Jean-Pierre Lepine (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre,  les  travaux  du  canal  Nimy-Blaton  ont  pour 
objectif  de  permettre  le  passage  de  plus  grosses 
péniches.  Initialement  conçu  pour  des  convois  de 

600 tonnes, ce dernier accueillera à terme des bateaux 
de plus de 2 000 tonnes. Les travaux ont bien débuté en 
mars 2024 et devraient se terminer, là aussi, pour 2027.

Si  l’objectif  est  positif  –  et  je  le  soutiens  –,  les 
travaux engendrent de fortes nuisances : des vibrations, 
des bruits,  des fissures dans les murs, les chemins de 
halage rendus inaccessibles, et cetera. 

Un  accord  entre  la  commune  et  la  société  a  été 
trouvé concernant les horaires de travail, mais, le gros 
problème, ce sont les fissures et les maisons abîmées. 
La société a demandé de faire une expertise des maisons 
voisines. 

Avez-vous  pris  connaissance  des  résultats  ou  tout 
simplement  de  ce  dossier ?  Les  riverains  concernés 
seront-ils dédommagés ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Député, je vous remercie de nous 
emmener un peu plus loin. 

L’administration  et  moi-même  apportons  la  plus 
grande  attention  afin  de  réduire  au  maximum  les 
nuisances occasionnées par les chantiers entrepris par le 
SPW MI.

Concernant ce chantier, une réunion publique a été 
organisée à Saint-Ghislain avec les riverains concernés 
au mois de juin dernier pour faciliter le dialogue. 

Avant le démarrage des travaux, 24 maisons ont fait 
l’objet d’un état des lieux et six autres se sont ajoutées 
au cours des travaux. Des mesures vibratoires ont été 
réalisées  régulièrement  pendant  le  chantier  et  ont 
produit  des  résultats  systématiquement  sous les  seuils 
admissibles.

Jusqu’à ce jour,  sept plaintes ont été recueillies et 
transmises  à  la  compagnie  d’assurances  de 
l’entrepreneur. Cinq plaintes sont aujourd’hui clôturées. 
Pour  trois  de  ces  dossiers,  il  s’agit  de  problèmes 
mineurs. Pour les deux autres, il a été démontré que les 
dégâts étaient  présents avant  les travaux.  Deux autres 
cas sont en cours de traitement. Il  va de soi que tout 
dégât réellement occasionné par le chantier fera l’objet 
de dédommagements, conformément au Code civil.

Pour rappel, la commune, en parfaite collaboration, 
relaie les différentes plaintes et remarques des riverains 
afin que l’administration prenne les mesures adéquates.

M. le Président. – La parole est à M. Lepine.

M. Jean-Pierre Lepine (PS).  –  Je  vous  remercie, 
Monsieur le Ministre, pour cette réponse on ne peut plus 
complète.
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Je ne manquerai pas de suivre ce dossier et surtout 
d’en  avertir  les  citoyens  qui  ont  été  victimes  de 
désagréments durant ces travaux.

Question orale
de M. Baurain

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « la sécurisation des viaducs en Wallonie »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Baurain à M. Desquesnes, Ministre 
du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des 
Pouvoirs  locaux,  sur  « la  sécurisation  des  viaducs  en 
Wallonie ».

La parole est à M. Baurain pour poser sa question.

M. Pascal Baurain (Les  Engagés).  –  Monsieur  le 
Ministre,  chaque  année,  les  viaducs  qui  franchissent 
notre  territoire  sont  le  théâtre  de  suicides.  Certains 
endroits  sont  particulièrement  touchés  par  ce 
phénomène. Afin de prévenir ces actes, la DGO1 et la 
SOFICO interviennent en plaçant des panneaux rigides. 
Cependant, la pose de ces dispositifs demande un assez 
long délai de réalisation – deux ans en moyenne – vu le 
délai  d’études  préalables  puis  le  lancement  de 
l’adjudication des travaux de réfection.

Afin de lutter  contre ces phénomènes et  éviter  un 
report  de ces gestes désespérés vers d’autres sites,  ne 
conviendrait-il  pas  de  systématiser  l’installation  de 
dispositifs  afin  d’éviter  de  nouveaux  drames  sur 
l’ensemble des viaducs régionaux ? Le délai de mise en 
place  de  deux  ans  ne  pourrait-il  pas  être  réduit ? 
Concernant  les  sites  les  plus  sensibles,  pouvez-vous 
nous indiquer les mesures mises en place ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Député, comme vous le savez, il 
s’agit  d’une  question  délicate  et  chaque  suicide  ou 
tentative de suicide est un drame humain.

Des  barrières  antisuicide  ont  été  installées  sur 
plusieurs viaducs ces dernières années, dont quatre, par 
exemple,  sur  les  sites  de  la  Direction  territoriale  de 
Liège. Ces barrières empêchent physiquement le suicide 
à certains endroits du viaduc, au-dessus d’habitations, 
de  RAVeL,  de  chemins  de  halage  et  de  voiries  pour 
éviter  tout  suraccident.  Nous placerons également des 
panneaux  avec  le  numéro  de  téléphone  d’une  ASBL 
pouvant aider ces personnes. Le coût d’installation de 
ces  barrières  limitées  aux  endroits  sensibles  est 
d’environ 100 000 euros par viaduc.

Les acteurs de la prévention du suicide ne nous ont 
pas sensibilisés à un autre type de sécurisation que celle 
réalisée jusqu’à présent. Quoi qu’il en soit, le SPW MI 
et  la SOFICO analysent toute demande circonstanciée 
afin  d’y  apporter  la  réponse  la  plus  adéquate. 
Malheureusement, même ces obstacles n’empêchent pas 
ce genre d’acte malheureux.

M. le Président. – La parole est à M. Baurain.

M. Pascal Baurain (Les  Engagés).  –  Je  remercie 
M. le Ministre pour l’intérêt et l’attention portés à cette 
question très délicate.

Question orale
de M. Lefèbvre

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « les résultats de l’appel à projets 

Seine-Escaut 2.3 »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Lefèbvre  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et des Pouvoirs locaux, sur « les résultats de l’appel à 
projets Seine-Escaut 2.3 ».

La parole est à M. Lefèbvre pour poser sa question.

M. Bruno Lefèbvre (PS).  –  Monsieur  le  Ministre, 
vous  avez  présenté  au  Gouvernement,  le  3 octobre 
dernier,  les  résultats  de  l’appel  à  projets 
Seine-Escaut 2.3. 

Pour rappel,  le  Gouvernement wallon avait  rentré, 
en décembre dernier, un dossier de 524 millions d’euros 
de travaux, dont 370 de parts wallonnes. La plus grosse 
part de ce dossier de candidature était la construction de 
trois  nouvelles  écluses  à  Marchienne,  Gosselies  et 
Viesville, et d’un bassin de virement à Viesville.

Quel est le résultat de l’appel à projets ? Quel est le 
montant que l’Union européenne est prête à accorder au 
dossier wallon ?

Au  vu  des  expériences  précédentes,  le 
Gouvernement wallon avait été prudent, indiquant dans 
sa note qu’il sera toujours possible de reporter, voire de 
renoncer  à  certains  projets  en  fonction  des 
cofinancements  réellement  obtenus  et  des  priorités 
établies par le Gouvernement, et ajoutant que la priorité 
wallonne ira notamment à l’achèvement des chantiers 
entamés  et,  si  possible,  davantage  vers  des  projets 
autoportants.

Avez-vous  décidé  de  vous  engager  pour  ces 
travaux ? Avez-vous déjà identifié les travaux qui seront 
financés  grâce  à  l’appel  à  projets  Seine-Escaut 2.3 ? 
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Pour  quel  montant ?  Disposez-vous  de  l’impact 
socioéconomique de ces travaux pour la Wallonie ?

Le  cas  échéant,  quelles  sont  les  conséquences 
opérationnelles de l’abandon de certains travaux ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Monsieur  le  Député,  mon  objectif  est 
d’améliorer la qualité du réseau des voies navigables en 
l’adaptant aux besoins du transport de marchandises et 
aux normes internationales. 

En effet, le projet Seine-Escaut est majeur pour le 
développement des voies navigables wallonnes. Il doit 
permettre de relier notamment le Tournaisis à la zone 
liégeoise  avec  un  niveau  à  grand  gabarit.  Le  projet 
Seine-Escaut  est  donc  un  cadre  fondamental  qui 
concourt  à  atteindre  la  vision  FAST 2030  qui  vise  à 
mettre en place un système de mobilité qui garantit  à 
tous la fluidité, la santé et la sécurité via un transfert 
modal,  notamment  vers  la  voie  d’eau  pour  les 
marchandises.

Force est toutefois de constater que, jusqu’à présent, 
malheureusement,  ce  transfert  modal  traîne  à  se 
concrétiser. Les chiffres vont même dans un sens négatif 
au niveau du transport par voie d’eau.

Le 3 octobre dernier, j’ai présenté au Gouvernement 
les résultats de l’appel à projets Seine-Escaut 2.3 déposé 
au début de cette année par mon prédécesseur.

En  juillet  dernier,  la  Commission  européenne  a 
annoncé les  résultats  de son appel  à  projets.  Dans sa 
communication, la Commission a souligné la qualité du 
dossier  déposé,  la  maturité  des  opérations  proposées 
ainsi que les impacts positifs pour l’Union européenne 
qui  en  résulteront.  Elle  soutient,  par  conséquent, 
globalement, le dossier Seine-Escaut 2.3.

Néanmoins,  pour  des  raisons  budgétaires,  la 
Commission  ne  peut  pas  cofinancer  l’entièreté  du 
dossier. Elle a décidé de débloquer 300 millions d’euros, 
sur les 2,2 milliards espérés par la Wallonie, la Flandre 
et  la  France,  pour  financer  prioritairement  la 
construction  du  futur  canal  Seine-Nord-Europe,  épine 
dorsale  du  projet.  Aucun  financement  européen  n’est 
prévu  pour  la  partie  wallonne  de  cet  important 
développement.  Il  en  est  de  même  pour  la  partie 
flamande. Vous aurez donc compris que les 300 millions 
d’euros vont uniquement à la partie française du projet.

Je  regrette  cette  décision  européenne  qui  oublie 
notre  Région  dans  le  maillage  fluvial  européen.  Il 
conviendra  donc de  définir,  dans  les  meilleurs  délais, 
une  priorisation  efficiente  des  travaux  et  des 
mécanismes possibles de financement alternatif pour les 

chantiers  non  cofinancés,  dans  le  respect  de  la 
trajectoire budgétaire de la Wallonie.

M. le Président. – La parole est à M. Lefèbvre.

M. Bruno Lefèbvre (PS).  –  C’est  une  grande 
déception que notre Wallonie soit oubliée dans ce projet 
qui  a  énormément  d’importance,  comme  vous  l’avez 
évoqué en préambule.

Vous évoquez une priorisation des travaux à réaliser. 
N’hésitez surtout pas à revenir vers nous en la matière. 
Faute de quoi, je reviendrai vers vous avec grand plaisir 
pour avoir davantage d’informations.

Question orale
de M. Fontaine

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « l’inégalité de traitement des communes 

par le SPW MI »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Fontaine  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et  des Pouvoirs  locaux,  sur « l’inégalité  de traitement 
des communes par le SPW MI ».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Eddy Fontaine (PS). – Monsieur le Ministre, le 
8 octobre 2024,  à  la  faveur  d’une  interview dans  une 
grande émission matinale, un de nos collègues, député 
wallon  et  bourgmestre,  a  eu  des  propos  assez 
interpellants.

En  effet,  il  a  expliqué  que  le  fait  d’être  député-
bourgmestre lui a permis d’accélérer des travaux pour sa 
commune  en  obtenant,  en  quelques  semaines,  des 
aménagements  pour  un passage pour  piétons attendus 
depuis cinq ans.

Je  pourrais,  pour  ma  part,  également  vous 
transmettre  un  cahier  de  doléances  communales  pour 
aménager l’entrée de Couvin et de nombreux passages 
pour  piétons,  mais  il  semble que,  n’étant  pas  député-
bourgmestre, et encore moins depuis dimanche, j’aurai 
moins de chances que mon collègue.

Les villes et communes ayant à leur tête un député-
bourgmestre  wallon  bénéficient-elles  d’un  traitement 
privilégié de la part du SPW MI ?

La  personnalité  d’un  bourgmestre  est-elle  un 
argument objectif pour faire avancer des travaux ?

Au-delà  de  cette  expression,  que  j’espère 
malheureuse – et cette question n’attaque évidemment 
personne,  c’est  un  questionnement  général  –,  et  qui 
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relève  probablement  plus  de  la  « fanfaronnerie » 
qu’autre chose, comment le SPW MI objective-t-il son 
programme de travail et les travaux à mener ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Député, en tant que ministre, je 
ne  cautionne  évidemment  aucun  passe-droit.  Le 
nouveau Gouvernement s’engage d’ailleurs à instaurer 
une  gouvernance  exemplaire,  fondée  sur  la 
transparence, l’efficacité et la responsabilité.

Toute  demande  d’une  autorité  communale  en  lien 
avec une problématique liée au réseau routier régional 
est objectivée et analysée par le SPW MI. À cet effet, il 
existe un point d’entrée unique, à savoir le guichet des 
pouvoirs locaux, et une adresse mail dédiée.

Le processus s’inscrit dans les lignes directrices de 
la directive européenne 2019/1936 sur la gestion de la 
sécurité des infrastructures routières, qui développe une 
série  d’étapes  précises.  Ce  processus  dématérialisé 
facilite  le  suivi  des  dossiers.  La traçabilité  de chaque 
demande est donc assurée, et le traitement ne diffère pas 
d’un  territoire  à  l’autre  ou  selon  le  bourgmestre.  En 
fonction de la portée de la demande, une intervention 
rapide peut être envisagée dans le cadre des moyens du 
district ou être reprise dans l’inventaire des besoins en 
investissements  plus  conséquents,  priorisés  selon  la 
méthodologie  de  gestion  de  projet  du  SPW MI  dite 
GPS 1. Celle-ci a pour objectif de proposer des projets 
en  phase  avec  les  axes  prioritaires  définis  par  le 
Gouvernement  et  d’objectiver  ses  choix  via  la 
hiérarchisation  et  la  priorisation  des  besoins  qui  sont 
ensuite inscrits, traduits dans les plans d’investissement 
régionaux.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Eddy Fontaine (PS).  –  Merci,  Monsieur  le 
Ministre, pour ces précisions.

Vous  conviendrez  avec  moi  que,  en  matière  de 
bonne gouvernance, si cela avait été le cas, on est plus 
que  limite.  Je  vous  indique  aussi  que  cette  position, 
comme  je  l’ai  dit  –  je  n’attaque  personne  puisque 
d’autres personnalités politiques auraient pu prendre des 
positions  et  tenir  des  propos  pareils  –,  engendre  la 
suspicion  des  autres  communes  qui  n’ont 
malheureusement pas à leur tête un député-bourgmestre, 
mais aussi de l’opposition.

Question orale
de M. Martin

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « la grille tarifaire des TEC et le maintien de 

la quasi-gratuité »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Martin à M. Desquesnes, Ministre 
du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des 
Pouvoirs locaux, sur « la grille tarifaire des TEC et le 
maintien de la quasi-gratuité ».

La parole est à M. Martin pour poser sa question.

M. Nicolas Martin (PS). – Monsieur le Ministre, à 
la  faveur  de  notre  première  commission,  je  vous  ai 
interrogé  sur  l’évolution  des  tarifs  des  TEC  et 
notamment  sur  le  maintien  de  la  politique  de  quasi-
gratuité qui a été mise en œuvre sous le Gouvernement 
précédent.  Vous indiquiez  alors  que vous  attendiez  le 
résultat d’une analyse de votre administration pour voir 
si vous alliez maintenir cette politique. Je voulais savoir 
si  vous  l’aviez  déjà  reçu  et,  le  cas  échéant,  si  vous 
pouviez nous transmettre cette analyse.

Par  ailleurs,  le  conclave  budgétaire  a  eu  lieu  ces 
derniers  jours ;  il  est  à  présent  terminé.  Monsieur  le 
Ministre, j’aimerais voir quel était le montant que vous 
aviez obtenu pour maintenir ces mécanismes de gratuité 
ou de quasi-gratuité. Par ailleurs, alors que vous avez 
présenté  le  plan  de  simplification  administrative  avec 
vos collègues du Gouvernement wallon, la question que 
je  me posais  était  de  savoir  si  la  simplification de la 
grille tarifaire des TEC y figurait également et, le cas 
échéant,  quand  cette  nouvelle  grille  pourrait  être 
applicable pour les usagers.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Monsieur  le  Député,  je  rappelle  que  les 
objectifs  transversaux  de  simplification  administrative 
et d’utilisation efficiente des moyens sont des priorités 
absolues  du  Gouvernement.  En  cohérence  avec  ces 
objectifs, je souhaite que la grille tarifaire du TEC soit 
fortement simplifiée et rendue plus compréhensible par 
l’ensemble des usagers actuels et potentiels.

Les résultats des études d’analyse des tarifs TEC et 
de la simplification de la grille tarifaire viennent de me 
parvenir.  Le débat sur la tarification aura lieu dans le 
cadre  de  la  révision  du  contrat  de  service  public  de 
l’opérateur.  Mon  objectif  prioritaire  est  bien  que 
davantage de personnes prennent le bus. Dans toute la 
mesure du possible et dans le respect de la répartition 
des  compétences,  ces  décisions  devront  également 
prendre  en  compte  la  volonté  de  tendre  vers  une 
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intégration  tarifaire  des  différents  opérateurs  de 
transport public en Belgique.

M. le Président. – La parole est à M. Martin.

M. Nicolas Martin (PS). – Si j’ai bien compris, une 
modification  du  contrat  de  service  public  est  donc 
annoncée, dans le cadre de votre réponse, avec les TEC. 
Bien.

On aura l’occasion d’en rediscuter et de voir quelles 
nouvelles  orientations  le  Gouvernement  souhaite  y 
donner.

Question orale
de M. Mockel

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « les plans de réouverture d’une ligne de 

train touristique entre Eupen et Stolberg et les 
conséquences pour le RAVeL »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Mockel à M. Desquesnes, Ministre 
du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des 
Pouvoirs  locaux,  sur  « les  plans de réouverture  d’une 
ligne de train touristique entre Eupen et Stolberg et les 
conséquences pour le RAVeL ».

La parole est à M. Mockel pour poser sa question.

M. Freddy Mockel (Ecolo). – Monsieur le Ministre, 
le ministre germanophone du Tourisme, M. Freches, a 
annoncé vouloir faire avancer un projet de réactivation 
de la ligne de chemin de fer entre Eupen et la ville de 
Stolberg,  dans  la  région  d’Aix-la-Chapelle, 
principalement  à  des  fins  touristiques.  Le  ministre  a 
annoncé  des  rencontres  avec  des  acteurs  tels  que  la 
SNCB et  Infrabel  ainsi  que  des  homologues  du  côté 
allemand, tel que l’Euregio Verkehrsschienennetz, EVS, 
ainsi que les autorités compétentes pour la mobilité des 
deux côtés de la frontière.

L’idée n’est pas neuve et mérite réflexion. Il s’agit 
en effet d’une offre de mobilité durable qui constitue un 
prolongement  d’une  ligne  existante,  entre  Ostende  et 
Eupen,  en  service,  et  la  réactivation  d’une  ligne 
désaffectée  avec  une  infrastructure  existante,  quoique 
nécessitant rénovation et électrification.

Or, il se trouve que le long du tracé de cette ligne 
s’est également développée une infrastructure cyclable : 
un tronçon de la Vennbahn, le RAVeL ligne 48, qui relie 
Aix-la-Chapelle  à  Montjoie  en  passant  par  Raeren  et 
s’étend jusqu’au Grand-Duché de Luxembourg.

Selon le ministre Freches, une remise en service de 
la  ligne  de  chemin  de  fer  serait  compatible  avec  la 

préservation de ce RAVeL. Il  est  évident  que ceci  ne 
sera  possible  que  moyennant  des  travaux  de 
signalisation et de sécurisation à réaliser aussi bien sur 
le RAVeL que sur la future ligne remise en service.

Monsieur  le  Ministre,  avez-vous  connaissance  des 
plans de remise en service de la ligne de chemin de fer, 
parfois jouxtant,  parfois traversant la ligne du RAVeL 
Ligne 48 ?  Avez-vous – ou votre  administration – été 
contacté  concernant  la  faisabilité  d’un  tel  projet ? 
Estimez-vous que ce projet préserve la possibilité d’une 
extension du réseau RAVeL qui relierait la gare d’Eupen 
avec  l’axe  principal  du  RAVeL  ligne 48  à  Raeren ? 
Quelle  est  votre  évaluation  de  la  situation  en  ce  qui 
concerne la compatibilité d’une exploitation de la ligne 
de chemin de fer et de la mobilité douce sur la ligne 48 
entre Raeren et la frontière allemande ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Député, merci pour votre question 
qui  nous  amène  sur  l’un  des  plus  beaux  RAVeL de 
Wallonie, celui de la Vennbahn. Pour répondre à votre 
première  question,  ni  moi  ni  mon  administration 
n’avons  eu  connaissance  du  projet  que  vous  avez 
évoqué. Sur le tronçon concerné le long de la Vennbahn, 
il existe toujours une voie ferrée entretenue par Infrabel 
et la société ferroviaire allemande dans leur périmètre 
respectif.  Il  n’y  a  donc  a  priori  aucun  impact  sur  le 
RAVeL de la Vennbahn, car des trains d’entretien de la 
voie circulent déjà ponctuellement sur cette ligne. Il ne 
devrait pas y avoir non plus de modifications concernant 
la  signalisation  liée  aux  chemins  de  fer,  car  elle  est 
toujours présente sur le terrain. La circulation d’un train 
touristique reste donc compatible avec le RAVeL de la 
Vennbahn.

Sur la base des aménagements actuels, l’analyse de 
faisabilité devra toutefois vérifier la compatibilité avec 
le réseau routier si des trains supplémentaires devaient 
circuler  sur  cet  axe.  En l’état,  il  n’y  a  pas  de  projet 
d’extension du RAVeL qui relierait la gare d’Eupen au 
RAVeL de la  Vennbahn.  Cette  voie  à  sens unique est 
toujours  en  service.  Nous  n’avons  pas  connaissance 
d’intentions  de  la  part  du  gestionnaire  ferroviaire  de 
supprimer  cette  voie.  Des  entretiens  ont  d’ailleurs  eu 
lieu récemment dans le chef d’Infrabel.

M. le Président. – La parole est à M. Mockel.

M. Freddy Mockel (Ecolo).  –  Merci  pour  votre 
réponse. Si vous n’avez pas été mis au courant, je crois 
qu’il est encore le temps de rattraper les choses du côté 
du Gouvernement germanophone. De toute façon, c’est 
un projet qui, si j’ai bien compris, n’est qu’au stade de 
l’annonce. Nous verrons plus tard.

J’ai plus été étonné quand vous dites qu’il n’y a pas 
de modification à faire dans l’aménagement puisque le 
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ministre Freches prétend le contraire. Cependant, vous 
avez  mis  un  bémol  en  parlant  des  aménagements 
actuels.  C’est  là  que va  se  poser  un peu la  question, 
parce qu’effectivement dans les aménagements actuels, 
je  crois  qu’il  faudra  quelque chose  de  conséquent  du 
côté allemand, puisqu’il faudrait refaire un viaduc tandis 
que du côté belge, c’est plus limité.

En  ce  qui  concerne  la  ligne,  je  crois  qu’il  reste 
difficile de faire un RAVeL sur cette ligne, car les deux 
usages  ne  peuvent  pas  coexister,  en  tout  cas  sur 
exactement le même endroit.

Question orale
de M. Martin

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « l’impact du report de l’augmentation de 

l’offre de trains en Wallonie »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Martin à M. Desquesnes, Ministre 
du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des 
Pouvoirs  locaux,  sur  « l’impact  du  report  de 
l’augmentation de l’offre de trains en Wallonie ».

La parole est à M. Martin pour poser sa question.

M. Nicolas Martin (PS).  –  Monsieur  le  Ministre, 
récemment,  le  conseil  d’administration de la  SNCB a 
confirmé  sa  décision  du  6 septembre  de  reporter 
l’augmentation de l’offre de transport telle que prévue 
dans le contrat de gestion.

Je présume que, lorsque la SNCB définit son plan de 
transport, l’OTW tente de s’y adapter et de définir une 
offre de bus cohérente avec celle des trains. Je voulais 
dès lors savoir quel était l’impact de cette décision pour 
la Wallonie et l’organisation des lignes de transport en 
commun.

Relativement aux lignes qui ne verront pas leur offre 
renforcée, y a-t-il eu une concertation préalable ? Sait-
on déjà quelles sont celles qui seront touchées ? Quelle 
est l’analyse de la cellule ferroviaire du SPW MI sur le 
sujet ?

Relativement  à  l’Office  des  transports  wallon,  un 
travail de réorganisation de son réseau pour s’adapter au 
plan de  transport  initial  de  la  SNCB avait-il  déjà  été 
entrepris ? Je voudrais également savoir s’il y aurait des 
modifications de lignes ou de cadences. Le cas échéant, 
quel est le coût de ces réorganisations désormais sans 
objet ? Y a-t-il eu de l’argent dépensé inutilement ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Député, comme j’ai eu l’occasion 
de l’exprimer,  je souhaite bien sûr un dialogue serein 
avec le futur gouvernement fédéral de plein exercice et 
bien sûr avec le management de la SNCB. J’ai d’ailleurs 
déjà pu rencontrer Mme Dutordoir.

Je souhaite par ailleurs développer la collaboration 
avec la personne qui représente la Région wallonne au 
sein du conseil  d’administration de la  SNCB, en lien 
avec mon cabinet et mon administration.

Je vous confirme que les adaptations annuelles du 
plan de transport de la SNCB font l’objet d’une analyse 
au niveau régional afin d’adapter, le cas échéant, l’offre 
de bus.

En pratique, la SNCB élabore ses projets d’horaires 
et  communique  ensuite  les  horaires  indicatifs  à 
l’autorité organisatrice du transport et à l’OTW. Ceux-ci 
évaluent  alors  les  impacts  des  modifications  sur  les 
différentes gares de Wallonie et les besoins d’adaptation 
des lignes de bus qui en découlent. L’AOT traite alors 
les adaptations d’ordre tactique,  tandis que l’OTW se 
charge  de  concrétiser  les  éventuelles  adaptations  de 
fréquence  et  d’horaires  nécessaires  au  maintien  du 
temps de correspondance confortable entre les bus et les 
trains  dans  les  gares  où  des  correspondances  sont 
organisées.

La  SNCB  transmet  habituellement  ses  horaires 
définitifs aux opérateurs régionaux en septembre, ce qui 
leur laisse encore quelques mois pour mettre en œuvre 
leurs  adaptations.  Cette  année,  ce  processus  a 
malheureusement été retardé en raison de l’incertitude 
liée  aux  décisions  du  conseil  d’administration  de  la 
SNCB, nous avons tous pu le lire dans la presse.

Les modifications d’offre qui étaient prévues pour la 
fin de cette année sont donc connues maintenant et ont 
été analysées par L’AOT. Des besoins d’adaptation de 
l’offre  de  bus  ont  été  identifiés  en  certains  endroits 
ciblés, notamment autour des gares de Waremme et de 
Manage, mais ceux-ci n’ont pas encore fait l’objet d’une 
demande  officielle  de  modification  d’offre  auprès  de 
l’OTW.  Dès  réception  des  horaires  définitifs  de  la 
SNCB,  les  ajustements  nécessaires  seront  confirmés. 
Aucune réorganisation inutile ne sera donc opérée.

M. le Président.  –  M. Martin  ne  souhaite  pas 
répliquer.
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Question orale
de M. Hazée

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « la réorganisation des lignes de bus des 

TEC dans la zone sud Ardenne-Gaume »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Hazée à M. Desquesnes, Ministre 
du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des 
Pouvoirs  locaux,  sur  « la  réorganisation des lignes de 
bus des TEC dans la zone sud Ardenne-Gaume ».

La parole est à M. Hazée pour poser sa question.

M. Stéphane Hazée (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Ministre,  je  souhaite  vous  interroger  sur  la  mise  en 
œuvre de la réorganisation du réseau TEC sur la zone 
sud Ardenne-Gaume, en vigueur depuis juillet 2024. Il 
est question d’ajustements auxquels il est opportun de 
donner suite.

Il y a quelques semaines, dans la presse, des parents 
ont fait état de retards de bus sur deux lignes scolaires : 
la  ligne 271  Marbehan-Florenville  et  la  ligne 333 
Gérouville-Virton. Ces deux lignes ont fait l’objet d’une 
réorganisation  depuis  fin  août 2024.  Il  semble  que 
d’autres lignes soient également concernées.

En 2022-2023, une vaste concertation impliquant les 
administrations  communales,  l’Autorité  organisatrice 
des transports,  le  TEC, a eu lieu.  Les habitants  de la 
région ont également eu leur mot à dire via les ateliers 
Mobilli.  Ceux-ci  avaient  rassemblé  à  Florenville 
399 personnes,  73 contributions  en  ligne  et 
16 participants dans le cadre d’ateliers.

Annoncée  en  avril 2024,  cette  réorganisation  fait 
partie  d’un  redéploiement  du  TEC  dans  le  ressort 
territorial du Luxembourg. Depuis le mois de juillet, de 
nouvelles lignes ont été créées,  notamment des lignes 
express.  Des  lignes  ont  été  étendues  pour  devenir 
transfrontalières  vers  la  France  et  vers  Luxembourg-
Ville. Une ligne touristique Bouillon-Orval a aussi été 
mise en place et quatre lignes locales à la demande sont 
à disposition des usagers.

Cette  réorganisation  a  permis  à  ce  stade  une 
augmentation de l’offre de bus de 15 %. Globalement, 
les  usagers semblent  satisfaits  de cette  réorganisation, 
mais  quelques  couacs  sont  apparus.  Le  programme 
prévoit des évaluations globales à 12 mois et à 24 mois 
par  rapport  à  des  ajustements  qui  apparaissent 
nécessaires à l’usage pratique. Il est évidemment mieux 
d’agir plus rapidement si l’occasion est donnée et si le 
suivi peut être apporté par le groupe TEC.

Dès lors, Monsieur le Ministre, pouvez-vous faire le 
point sur ce redéploiement ? Il semble que récemment, 
le  TEC a  avancé les  horaires  de  bus  de  départ  de  la 

ligne 333,  ce  qui  apparaît  comme  une  avancée  de  la 
problématique. Qu’avez-vous pu faire à ce propos ?

Êtes-vous  également  sensibilisé  sur  les 
préoccupations de l’autre ligne, la ligne qui concerne les 
usagers  de  la  ligne 271  Marbehan-Florenville  qui  ont 
également formulé au TEC des demandes précises ?

Quelle évaluation intermédiaire vos services ont-ils 
faite de ce redéploiement ? Comment avez-vous prévu 
d’agir pour que les demandes d’ajustement puissent être 
mises  en  œuvre,  tout  en  conservant  les  bénéfices 
d’ensemble de cette réorganisation ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Député, comme cela a déjà été 
évoqué  ici  au  sein  de  cette  commission,  les  retards 
observés  sur  le  nouveau  réseau  TEC  Gaume-sud 
Ardenne étaient dus à certains minutages mal calibrés 
lors de l’élaboration des horaires et,  d’autre part,  à la 
présence de nombreux chantiers routiers engendrant des 
déviations.

Une  réunion  de  suivi  du  redéploiement  a  été 
organisée  le  16 septembre  avec  les  communes  de  la 
zone afin de faire le point sur les premières remontées et 
les  actions  à  prendre  à  court  terme  par  le  TEC.  Les 
problèmes de retards scolaires y ont  bien entendu été 
relayés.

Depuis  lors,  toutes  les  difficultés  majeures  sont 
résolues, en ce compris les surcharges de la ligne 271 et 
les  retards  de  la  ligne 333.  Sur  la  ligne 271,  une 
modification d’itinéraire de deux autres lignes a permis 
une  meilleure  répartition  des  flux.  Sur  la  ligne 333, 
l’horaire a été anticipé et l’itinéraire allongé.

Il  subsiste  l’un  ou  l’autre  parcours  arrivant 
épisodiquement en retard à l’école en raison de travaux 
routiers dont le TEC est tributaire et qui se terminent 
pour la plupart à la mi-octobre, c’est-à-dire quasiment 
maintenant.  De  manière  générale,  l’opérateur  a  voulu 
être très réactif en termes d’adaptation du réseau et en a 
réalisé  plusieurs  dizaines  sur  un  mois  de  temps. 
L’objectif a été de mettre en place les modifications le 
plus vite possible pour que les enfants arrivent bien à 
l’heure à l’école, même si cela s’est malheureusement 
parfois  fait  aux  dépens  d’une  moins  bonne 
communication vis-à-vis des clients. Cette réactivité a 
permis  de  rétablir  un service  adéquat  à  la  population 
dans les plus brefs délais et de ne pas mettre en péril 
l’ensemble  du  redéploiement  dont  le  bien-fondé  est 
établi.

Ce  réseau  continue  à  être  amélioré  au  fur  et  à 
mesure, et pas plus tard que ce lundi 14 octobre. Afin 
que les élèves puissent rentrer chez eux plus rapidement 
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après l’école, le TEC a pu avancer deux lignes scolaires 
de plus de 20 minutes.

D’autres adaptations sur des lignes structurantes sont 
prévues dans les prochaines semaines, en collaboration 
étroite entre le TEC et l’AOT.

Par ailleurs, une étude est également en cours pour 
améliorer  l’accessibilité  vers  les  arrêts  les  plus 
structurants de la zone et afin d’objectiver les besoins 
d’aménagements  réalisés  par  les  communes  ou  la 
Région sur leur domaine respectif,  ce qui permettra à 
terme  de  faciliter  le  parcours  client  vers  le  transport 
public.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane Hazée (Ecolo).  –  Je  remercie  le 
ministre pour la réponse et je remercie les services qui 
sont  impliqués  pour  le  suivi.  Nous  savons  que  la 
réorganisation  des  lignes,  avec  l’envie  et  l’objectif 
d’accroître  l’offre  et  de  desservir  le  plus  d’usagers 
possible, constitue à chaque fois une opération délicate, 
puisque c’est la vie quotidienne d’un grand nombre de 
personnes  qui  est  concernée.  Cela  doit  donc  se  faire 
avec beaucoup de concertation en amont. Cependant, il 
peut rester certains couacs qui apparaissent uniquement 
à  partir  de  l’expérience  concrète.  À  cet  égard,  la 
communication, l’accompagnement et la réactivité sont 
précieux.

Le fait que des aménagements aient pu être apportés 
dès  à  présent  est  une  bonne  nouvelle.  Nous  ne 
manquerons pas de rester attentifs à ce dossier et aux 
autres réorganisations dans les mois qui viennent.

Question orale
de Mme Roberty

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « l’impossibilité pour les personnes à 

mobilité réduite (PMR) d’accéder au transport 
à la demande organisé par les TEC »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Roberty  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et  des  Pouvoirs  locaux,  sur  « l’impossibilité  pour  les 
personnes  à  mobilité  réduite  (PMR)  d’accéder  au 
transport à la demande organisé par les TEC ».

La parole est à Mme Roberty pour poser sa question.

Mme Sabine Roberty (PS). – Monsieur le Ministre, 
la  presse a récemment mis en évidence le  fait  que le 
service du TEC à la demande était inaccessible pour les 
personnes en chaise roulante. En effet, on peut lire sur le 
site de ce nouveau service lancé en 2021 : « accessible 

aux  PMR  à  l’exception  des  personnes  en  fauteuil 
roulant ». C’est un peu dingue, mais c’est la réalité.

Si  nous  sommes  bien  d’accord  que  les  PMR  ne 
concernent  pas  uniquement  les  personnes  qui  se 
déplacent  en  chaise  roulante,  ils  sont  tout  de  même 
compris dans ce public. Rappelons ici que le dispositif 
est donc incompatible avec les objectifs du contrat de 
service  public  2024-2028,  qui  met  en  œuvre  la 
convention de l’ONU relative aux droits des personnes 
handicapées  établissant  l’obligation  de  rendre  les 
services publics accessibles aux PMR.

Comment  une  telle  situation  est-elle  possible ? 
Comment peut-on expliquer que les besoins spécifiques 
de tous les PMR ne soient pas pris en compte dès que 
les TEC imaginent un nouveau moyen de transport ? La 
réponse du porte-parole des TEC face à cette situation 
est difficilement compréhensible puisqu’il renvoie vers 
les lignes traditionnelles. Or, si l’on fait appel au TEC à 
la demande, c’est bien parce que le niveau de service 
des  lignes  traditionnelles  n’est  pas  suffisant.  Est-il 
possible de permettre l’accès à ce service aux PMR ? 
Comment envisageriez-vous d’y remédier ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Madame la Députée, vous m’interrogez sur un 
projet  qui  a  été  déployé  à  l’initiative  du  précédent 
Gouvernement,  dans  lequel  votre  formation  politique 
était bien présente.

Le service « TEC à la demande » est déployé sur six 
endroits du territoire wallon, à savoir Louvain-la-Neuve, 
plusieurs zones de Gembloux et Florenville.

Hormis le  projet  à  Louvain-la-Neuve,  qui  est  issu 
d’un projet pilote hors contrat de service public, le TEC 
à  la  demande  est  mis  en  place  dans  le  cadre  du 
redéploiement  de  réseau  élaboré  par  l’AOT,  les 
communes et les citoyens dans le but de rencontrer les 
objectifs de transfert modal de la vision FAST 2030.

Le TEC à la demande est une solution pour offrir un 
service adapté aux zones peu densément peuplées. Le 
service est réalisé avec un véhicule plus petit  et donc 
moins polluant. Il ne circule que s’il y a une demande, 
d’où  la  nécessité  d’une  réservation.  Il  propose  des 
trajets similaires à une ligne de bus tout en couvrant une 
plus grande partie du territoire, en particulier les zones 
décentrées et peu sollicitées.

Ce service présente plusieurs avantages. Il est moins 
onéreux  pour  les  finances  publiques,  il  est  moins 
polluant et il offre une réponse intéressante à la pénurie 
de conducteurs disposant d’un permis de catégorie D, 
puisque la conduite de ces véhicules ne nécessite pas un 
tel permis. Le TEC à la demande a donc un effet sociétal 
globalement positif.
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La capacité de huit places offertes par le TEC à la 
demande ne permet malheureusement pas d’embarquer 
des personnes en chaise roulante, ce qui n’empêche pas 
de prendre des personnes à mobilité réduite.

Néanmoins,  je  souhaite  rappeler  que  l’OTW  a 
également  reçu  la  mission  d’organiser  un  service  de 
transport  adapté  aux personnes à  mobilité  réduite.  Ce 
service existe, lui, partout en Wallonie, au contraire du 
bus à la demande, y compris là où est déployé le TEC à 
la demande – les six zones que j’ai évoquées.

En  outre,  ce  service,  contrairement  au  TEC  à  la 
demande, propose du porte-à-porte, ce qui est un service 
de meilleure qualité.  Ce service est  donc une réponse 
parfaitement  adaptée  et  complémentaire  à  l’offre 
déployée sur  six  endroits  et  qui  s’appelle  aujourd’hui 
« TEC à la demande ».

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.

Mme Sabine Roberty (PS). – Monsieur le Ministre, 
les  personnes qui  sont  en situation de handicap et  en 
chaise roulante ne vont pas entendre votre réponse de 
manière correcte. Je pense que c’est assez décevant et je 
peux me mettre à leur place quand ils vont écouter vos 
réponses à mes questions. C’est dramatique de répondre 
comme  cela.  Il  y  a  tellement  de  choses  à  faire  et  à 
mettre en place.

Je  ne suis  pas  du tout  en train de critiquer  sur  le 
fond. C’est très bien que cette offre à la demande existe. 
Je  critique  simplement  le  fait  que  les  personnes  en 
chaise roulante ne puissent pas le prendre.

Vous m’avez dit que mon parti était dans la majorité 
en 2021 quand on a voté cette amélioration des services. 
Si vous pouvez nous le redonner pendant cinq ans, il n’y 
a pas de souci, je serai là pour l’entendre.

Néanmoins, écouter ce genre de réponse en 2024 me 
liquéfie.

Question orale
de Mme Roberty

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « la répartition du matériel roulant et des 

investissements structurants entre les 
différentes sociétés d’exploitation des TEC »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Roberty  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et des Pouvoirs locaux, sur « la répartition du matériel 
roulant  et  des  investissements  structurants  entre  les 
différentes sociétés d’exploitation des TEC ».

La parole est à Mme Roberty pour poser sa question.

Mme Sabine Roberty (PS). – Monsieur le Ministre, 
depuis 2019,  la  structure des TEC a évolué avec une 
volonté de centralisation au sein de l’OTW. Malgré cela, 
les sociétés d’exploitation des cinq TEC demeurent.

En  effet,  on  a  toujours  le  TEC  Hainaut,  le  TEC 
Charleroi,  le  TEC  Brabant  Wallon,  le  TEC  Namur-
Luxembourg et le TEC Liège-Verviers. L’évolution des 
fréquentations des cinq sociétés est elle comparable ?

Constate-t-on  une  différence  en  fonction  de  la 
structure  territoriale,  qu’elles  soient  urbaines  ou 
rurales ? Sur quels critères se base-t-on pour répartir les 
investissements en matériel roulant entre les cinq TEC ?

Le  critère  retenu  est-il  celui  du  nombre  total 
d’usagers  transportés,  du  nombre  de  kilomètres 
parcourus ou du nombre d’usagers par kilomètre ?

Le  rapport  annuel 2023  de  l’OTW  nous  apprend 
aussi que, avec plus de 47 % des usagers, le TEC Liège-
Verviers  est  la  plus  grosse  société  d’exploitation  de 
l’OTW. Cela signifie-t-il que 47 % des investissements 
en matériel roulant y sont consentis ?

Enfin, quels sont les critères utilisés pour répartir les 
investissements structurants entre les différents TEC ? 

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Madame la Députée, plus qu’une volonté de 
centralisation,  l’OTW  est  l’unique  entreprise  de 
transport public en Wallonie. Le TEC en est la marque 
commerciale. Les business units territoriales permettent 
de structurer l’organisation de manière ciblée et locale.

Il  importe  surtout  que  l’offre  soit  répartie  le  plus 
équitablement sur le territoire wallon.

Les  investissements  en  matériel  roulant  doivent 
quant  à  eux  permettre  de  répondre  à  cette  offre.  Les 
quantités de matériel roulant à acquérir sont définies sur 
base, d’une part, du nombre de véhicules qui arrivent en 
fin d’amortissement et doivent donc être remplacés et, 
d’autre  part,  du  déploiement  de  nouvelles  offres  qui 
nécessitent de nouveaux véhicules.

Les budgets d’investissement de l’OTW ne sont dès 
lors  pas  répartis  entre  business  units sur  base  d’une 
quelconque  clé.  Chaque  business  unit exprime  des 
besoins liés à la réalité d’exploitation de son réseau et à 
l’état  de sa  flotte  de bus.  Elle  priorise  ses  besoins et 
c’est  sur  base  de  ses  besoins  priorisés  que  sont 
construits  les  programmes  d’investissements,  tant  en 
matériel roulant qu’en infrastructures, en fonction bien 
sûr des enveloppes budgétaires disponibles.
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M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.

Mme Sabine Roberty (PS).  –  Je  ne  suis 
évidemment  pas  satisfaite  de  toutes  les  réponses  qui 
m’ont  été  formulées,  parce  qu’il  me  manque  des 
réponses. La confiance des Liégeois, je viendrai chaque 
fois vous la remettre ici en commission. Liège concentre 
47 % des usagers, donc c’est énorme. Quand on sait que 
les  correspondances  deviennent  de  plus  en  plus 
laborieuses, que la fréquence des bus est en diminution, 
que nos bus sont toujours plus surchargés, que l’on aura 
un tram qui ira de Liège à Liège uniquement, quel peut 
encore être notre degré de confiance ?

Notre attention doit être maintenue et renforcée par 
rapport à ce qui va arriver. Merci pour vos réponses.

Question orale
de Mme Dejardin

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « la gratuité des TEC dont bénéficient les 

mouvements de jeunesse »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Dejardin  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et des Pouvoirs locaux, sur « la gratuité des TEC dont 
bénéficient les mouvements de jeunesse ».

La  parole  est  à  Mme Dejardin  pour  poser  sa 
question.

Mme Valérie Dejardin (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre,  j’espère être plus satisfaite  que ma collègue 
sur le sujet. Vous le savez, depuis plusieurs années, les 
scouts  et  les  guides  catholiques  de  Belgique,  la 
Fédération nationale des Patros, les Faucons rouges et 
les Scouts et guides pluralistes de Belgique bénéficient 
de  la  gratuité  des  bus  pendant  leurs  activités  se 
déroulant les week-ends et les jours fériés et durant les 
vacances scolaires. Je trouve cela vraiment positif.

Pouvez-vous me dire  si  cette  offre  a  rencontré  du 
succès et si elle sera poursuivie ? Afin d’en bénéficier, il 
faut s’inscrire sur le site des TEC. N’est-il pas possible 
de simplifier la démarche ?

Aujourd’hui, je profite aussi de cette question pour 
relayer  une  demande  spécifique  de  la  Commission 
consultative  des  maisons  et  centres  de  jeunes,  qui 
souhaite élargir le spectre des bénéficiaires de cette offre 
aux associations de jeunesse qui organisent des activités 
nécessitant  un  déplacement.  Quel  accueil  réserverez-
vous à cette demande ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Madame la Députée, depuis le 1ᵉʳ mars 2017, 
les mouvements de jeunesse voyagent gratuitement en 
groupe  sur  le  réseau  TEC les  week-ends  vendredi,  y 
compris les jours fériés et durant les congés scolaires. 
L’ensemble de ces titres mis à disposition gratuitement 
ont permis le déplacement d’environ 15 000 jeunes en 
2023 et 10 000 jeunes en 2024.

En pratique, ces titres doivent être chargés sur une 
carte  MOBIB  nominative  ou  basique.  Le  numéro  de 
cette carte doit être communiqué par la section auprès 
de sa fédération afin de bénéficier de la gratuité, ce qui, 
je  le  conçois  bien,  atteint  un  degré  de  complexité 
difficilement compréhensible.

Parmi  l’ensemble  des  organisations  de  jeunesse, 
cette  mesure  s’adresse  aux  mouvements  de  jeunesse 
définis  par  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles  comme 
suit :

- ils centrent leurs activités sur le vivre ensemble et 
sur des activités collectives conçues par et pour 
les jeunes ;

- ils  centrent  leurs  pratiques  sur  la  construction 
d’attitudes,  de  savoirs,  de  compétences  par 
l’action, la vie quotidienne avec les pairs, la mise 
en  œuvre  d’un  projet  pédagogique  permanent 
d’animation.

Il s’agit des mouvements dits « foulards », que vous 
avez énumérés tout à l’heure.

Un  mouvement  de  jeunesse  doit  donc  assurer  la 
participation d’au moins 1 500 membres régulièrement 
inscrits sur la base d’engagements volontaires au sein 
d’au  moins  35 sections  réparties  dans  trois  zones 
d’action.  Y  adhèrent  les  membres  dont  le  parcours 
s’inscrit  dans  la  durée  et  la  régularité.  L’objectif  est 
aussi  d’encourager  de  façon systématique l’usage des 
transports  en  commun  et  finalement  une  forme 
d’apprentissage de l’usage des transports en commun.

Je dois vous rappeler qu’actuellement il y a d’autres 
mesures tarifaires, vous le savez, pour les 18-24 ans et 
les jeunes de moins de 12 ans qui bénéficient également 
d’une gratuité.

Comme vous le savez, la tarification – je l’ai dit en 
réponse à la question de votre collègue, M. Martin – du 
texte fait actuellement l’objet d’une évaluation. Sur base 
de celle-ci, la grille tarifaire sera donc, le cas échéant, 
revue  et  adaptée,  et  l’on  intégrera  évidemment  les 
questionnements  liés  à  des  tarifs  particuliers,  comme 
ceux des mouvements de jeunesse, et les suggestions de 
simplification qui me semblent de bon aloi et que vous 
proposez.

M. le Président. – La parole est à Mme Dejardin.

Mme Valérie Dejardin (PS). – Merci, Monsieur le 
Ministre, parce qu’effectivement, les centres de jeunes 
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et les maisons de jeunes ont les mêmes objectifs – que 
vous avez cités –, qui sont ceux des mouvements dits 
« foulards ».  Dès  lors,  je  vous  remercie  vraiment  de 
faire  attention  à  cette  demande  et  de  proposer  une 
simplification pour toutes et tous.

Question orale
de Mme Cassart-Mailleux

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « les listes à candidat unique lors du scrutin 

du 13 octobre 2024 en Wallonie »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Cassart-Mailleux  à 
M. Desquesnes,  Ministre  du  Territoire,  des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs locaux, 
sur  « les  listes  à  candidat  unique  lors  du  scrutin  du 
13 octobre 2024 en Wallonie ».

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser sa 
question.

Mme Caroline Cassart-Mailleux (MR).  – 
Monsieur  le  Ministre,  parmi  les  nombreuses  listes 
déposées pour les élections communales du 13 octobre, 
quelques-unes ne se composent que d’un seul et unique 
candidat – voire deux, je suppose que l’on peut placer 
ces cas dans la même situation –, c’est notamment le cas 
de Verviers ou de certaines communes dans la région 
liégeoise.

Dans  notre  démocratie  locale,  il  est  heureux  que 
chacun  puisse  composer  une  liste  et  la  proposer  au 
suffrage proportionnel. J’ai beaucoup d’attachement à la 
démocratie, toutefois, une telle situation comporte des 
risques  démocratiques  si  ces  listes  récoltent  plusieurs 
sièges et que la liste ne comporte pas suffisamment de 
candidats pour en assurer la représentativité.

Avez-vous  connaissance  de  situations  telles  que 
celles-là ? Concrètement, le cas s’est-il déjà présenté ?

Que prévoit le Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation  à  ce  sujet ?  Enfin,  quelles  sont  votre 
analyse et vos pistes de solution pour garantir le respect 
des choix des électeurs ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Madame la Députée, le droit de se présenter 
aux élections, a fortiori aux élections communales, est 
un droit fondamental.

(Réaction d’un intervenant)

Je le redis, parce que je pense important de le redire. 
Démocratiquement,  il  est  important  qu’une  personne, 
même seule, puisse se présenter et en cas de soutien de 
suffisamment  d’électeurs,  être  élue  pour  représenter 
l’ensemble de la commune.

L’article L4145-9 du Code de la démocratie locale et 
de la décentralisation précise que « si une liste obtient 
plus  de  sièges  qu’elle  ne  comporte  de  candidats,  les 
sièges non attribués sont  ajoutés à  ceux revenant  aux 
autres  listes.  La  répartition  entre  celles-ci  se  fait  en 
poursuivant  l’opération  indiquée  à  l’article L4145-8 ». 
C’est l’article que nous avons tous scruté ces dernières 
heures :  c’est  la  fameuse  clé  D’Hondt  Imperiali. 
L’article  indique  que  chaque  quotient  nouveau 
détermine, en faveur de la liste à laquelle il appartient, 
l’attribution  de  ce  siège  ou  de  ces  sièges 
supplémentaires. Cette règle est claire et démocratique 
dans la mesure où le siège revient donc à la liste la plus 
légitime, démocratiquement parlant, pour le revendiquer 
selon l’arithmétique de cette fameuse clé Imperiali.

En  2018,  les  listes  composées  d’un  seul  candidat 
n’ont pas, à ma connaissance, rencontré un succès tel 
qu’elles ont pu revendiquer plusieurs sièges. En général, 
elles n’ont pas de succès et le mécanisme ne s’applique 
pas.  Je  n’ai  pas  encore  les  analyses  précises  pour  le 
scrutin de ce dimanche soir. Je m’en excuse auprès de 
vous.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Caroline Cassart-Mailleux (MR).  –  Je 
remercie  le  ministre  pour  la  réponse  qu’il  a  pu  me 
donner,  qui  est  assez  complète.  Je  pense  que  je 
déposerai une question écrite d’ici six semaines ou un 
mois pour avoir des informations sur la situation.

Je  vous  rejoins  tout  à  fait  par  rapport  au  droit 
fondamental et à la démocratie. On est vraiment sur la 
même ligne de conduite. Je pense qu’une liste avec une 
personne unique ne pose pas de problème lorsqu’il y en 
a plusieurs, que c’est dans une plus grande commune. 
Lorsque  vous  avez  cela  dans  une  petite  commune  et 
qu’il n’y a que deux listes, c’est compliqué d’un point 
de vue démocratique.

Je  suis  en  train  de  réfléchir,  par  le  biais  de  mon 
expérience de bourgmestre, à une solution démocratique 
à mettre en place éviter des cas isolés compliqués. Je 
reviendrai vers vous au moment où j’aurai  totalement 
fait le tour de ma réflexion et où j’aurai des choses à 
proposer.
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Question orale
de Mme Cassart-Mailleux

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « le bilan des élections communales et 

provinciales du 13 octobre 2024 »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Cassart-Mailleux  à 
M. Desquesnes,  Ministre  du  Territoire,  des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs locaux, 
sur « le bilan des élections communales et provinciales 
du 13 octobre 2024 ».

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser sa 
question.

Mme Caroline Cassart-Mailleux (MR).  – 
Monsieur  le  Ministre,  les  élections  communales  et 
provinciales  sont  désormais  derrière  nous.  C’est  une 
bonne chose. Je profite de cette commission pour faire 
le point avec vous, le ministre de tutelle. Les opérations 
de  vote  et  de  dépouillement  se  sont-elles  bien 
déroulées ?  Des  problèmes  ont-ils  été  relevés  dans 
certaines  communes  ou  dans  certains  districts 
provinciaux ? Si oui, lesquels ? Dans l’hypothèse, votre 
administration  travaille-t-elle  à  des  solutions 
d’amélioration ?

La patience n’est pas une grande vertu chez moi. Je 
sais que l’on a voté il y a trois jours, mais je pense que 
vous  avez  quelques  lignes  directrices  et  qu’il  serait 
intéressant de faire le point par rapport à ces élections.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Madame la Députée, les opérations de vote se 
sont  globalement  très  bien  déroulées.  Très  peu 
d’incidents  ont  été  répercutés  à  l’administration.  On 
note juste un incendie à proximité d’un bureau de vote 
qui  a  conduit  à  réorienter  les  électeurs,  le  manque 
d’assesseurs  ci  et  là  et  un  démarrage  retardé  dans 
quelques bureaux de vote.

Les opérations de dépouillement n’ont pas connu de 
problèmes majeurs. Un dernier bureau de dépouillement 
à  Farciennes  a  clôturé  ses  opérations  lundi.  Un 
recomptage avait été sollicité par le président du bureau 
communal, vu les incohérences de chiffres reçus.

Des  mesures  préventives  avaient  été  prises  pour 
assurer la robustesse des sites internet, compte tenu des 
menaces  annoncées  par  des  activistes  venant  de  pays 
inamicaux. L’opération de rapatriement des documents 
électoraux  est  en  cours  dans  la  perspective  de  la 
validation  des  élections,  qui  relèvent  d’ailleurs  d’une 

commission  dépendant  de  ce  Parlement  et  celle-ci 
devrait intervenir pour le 25 novembre au plus tard.

En exécution de  l’article L4146-24 du Code de  la 
démocratie locale et de la décentralisation, le processus 
électoral  doit  donc  faire  l’objet  d’une  évaluation 
présentée  au  Parlement  wallon  pour  le 
31 décembre 2025 au plus tard.

À ce titre, les opérateurs électoraux seront consultés 
pour mettre en évidence les éléments positifs et,  bien 
sûr,  les  difficultés  rencontrées.  Une  analyse  des 
statistiques  sera  également  intégrée.  Par  ailleurs,  un 
consortium  d’universitaires  mène  actuellement  une 
recherche  sur  le  comportement  électoral  dont  les 
conclusions alimenteront, je n’en doute pas, le rapport et 
nos débats. Tout ceci contribuera bien sûr à améliorer le 
processus électoral et les outils développés, qu’ils soient 
applicatifs ou communicationnels.

Je profite  de l’occasion pour remercier  l’ensemble 
des agents du SPW IAS qui ont contribué à la réussite 
organisationnelle  de  ce  scrutin  et  les  milliers  de 
personnes qui ont accepté d’être assesseurs, présidents, 
secrétaires, tant dans les bureaux de vote que dans les 
bureaux de dépouillement.

Notre démocratie réussit  aussi par l’implication de 
milliers de personnes ; c’est important de remercier cet 
engagement  citoyen  réalisé  par  de  très  nombreuses 
personnes avec succès.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Caroline Cassart-Mailleux (MR).  –  Merci 
beaucoup pour le caractère tout à fait complet de votre 
réponse. Il est vrai que faire un peu le point aujourd’hui 
me  paraissait  indispensable.  Je  me  réjouis  aussi  que 
l’ensemble des élections ait pu bien se passer dans sa 
globalité, à part quelques éléments que vous mettez en 
exergue, mais ce n’est vraiment pas un souci.

Je  voudrais  également  remercier  l’ensemble  des 
personnes du SPW, mais aussi tous les bénévoles.

Je pense qu’il y a quand même parfois un souci par 
rapport aux assesseurs, à leur présence. Il faudrait peut-
être  essayer  de  voir  comment  on  peut  trouver  des 
solutions, parce qu’il y a certains endroits où la situation 
a été quand même un petit peu compliquée. On a trouvé 
des  solutions  de  justesse,  mais  quand  on  reçoit  une 
convocation,  soit  on  a  un  motif  valable,  soit  on  a 
l’obligation d’être présent.
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Question orale
de M. Massaki Mbaki

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « la distribution de tracts politiques dans les 

bureaux communaux de Mons »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Massaki Mbaki à M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et  des  Pouvoirs  locaux,  sur  « la  distribution de  tracts 
politiques dans les bureaux communaux de Mons ».

La  parole  est  à  M. Massaki Mbaki  pour  poser  sa 
question.

M. Chris  Massaki  Mbaki (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre,  le  lundi  7 octobre  au  matin,  la  FGTB et  la 
CGSP  ont  distribué  des  tracts  politiques  dans  les 
bureaux  communaux,  alertant  sur  les  risques  que 
présente, selon eux, la majorité actuelle pour nos droits 
sociaux, le pouvoir d’achat et les conditions de travail.

Par ailleurs, ils ont incité les fonctionnaires à ne pas 
voter  pour  le  Mouvement  réformateur  ni  pour  Les 
Engagés  lors  des  élections  communales  qui  se  sont 
tenues le 13 octobre dernier.

Êtes-vous  au  courant  de  la  distribution  de  ces 
tracts ?  Quelles  sanctions  envisagez-vous  à  l’encontre 
de telles actions ? De telles pratiques ont-elles déjà été 
observées par le passé ? Le cas échéant, quelles mesures 
ont été prises à ce moment ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Député, je rappelle en préambule 
que la Déclaration de politique régionale met l’accent 
sur une gouvernance exemplaire, fondée notamment sur 
l’impartialité. C’est évidemment la ligne que je défends 
en matière électorale.

J’ai  pris  connaissance,  par  voie  de  presse,  de  la 
distribution  de  ces  tracts  émanant  d’organisations 
syndicales.  Certes,  l’article 27  de  la  Constitution 
consacre la liberté syndicale dans notre pays – et c’est 
fort  heureux  –,  mais  je  veux  rappeler  avec  force 
également le principe de neutralité de l’administration.

Le  Conseil  d’État  a  pu  le  rappeler  à  plusieurs 
reprises.  Je  cite  ainsi  l’avis 48.144/4 AG :  « La 
neutralité  des  pouvoirs  publics  est  un  principe 
constitutionnel qui, s’il n’est pas inscrit comme tel dans 
la  Constitution même,  est  cependant  intimement  lié  à 
l’interdiction de discrimination en général et au principe 
d’égalité des usagers du service public,  en particulier. 
Dans un État  de droit  démocratique, l’autorité doit  se 

doit d’être neutre parce qu’elle est l’autorité de tous les 
citoyens ».

Le corollaire de cette exigence de neutralité est la 
consécration d’un principe général d’impartialité qui est 
d’ordre  public  et  qui  est  ainsi  défini,  notamment  par 
l’arrêt  du  Conseil  d’État  no 221722 :  « Le  principe 
général d’impartialité doit être appliqué à tout organe de 
l’administration  active.  Il  suffit  qu’une  apparence  de 
partialité  ait  pu  susciter  chez  le  requérant  un  doute 
légitime quant à l’aptitude à aborder sa cause en toute 
impartialité ».

La personne de la commune qui, à l’intérieur d’un 
bâtiment  communal,  réalise  publiquement  des  actions 
de propagande électorale vis-à-vis des usagers ou de ses 
collègues  –  fussent-ils  sous  le  couvert  de  la  liberté 
d’association syndicale – viole le principe de neutralité, 
c’est un simple constat. N’étant pas en possession des 
moindres détails du cas d’espèce que vous pointez, j’ai 
donc demandé à mon administration de m’adresser un 
rapport.

Je  rappelle  enfin  que  l’article L413-12, 
paragraphe 1er,  définit  les  dépenses électorales comme 
« toute dépense et tout engagement financier destiné à 
influencer favorablement ou défavorablement le résultat 
d’un parti ». Cela résultait d’ailleurs d’un amendement 
parlementaire et  comme le paragraphe 2 dispose que : 
« sont  considérées  comme  dépenses  de  propagande 
électorale les dépenses engagées par des tiers en faveur 
de partis politiques ».

Par  l’effet  combiné  de  ces  deux  paragraphes,  les 
tracts incriminés doivent pouvoir être considérés, si les 
faits  sont  avérés,  comme des  dépenses  électorales  au 
bénéfice des listes bénéficiaires, sauf mise en demeure 
conformément à ce qui est prévu par l’article L4131-12 
du  Code  de  la  démocratie  locale  et  de  la 
décentralisation.

M. le Président.  –  La  parole  est  à 
M. Massaki Mbaki.

M. Chris  Massaki  Mbaki (MR).  –  Comme vous 
avez pu le voir, il s’agit de ma deuxième question autour 
des  élections  communales,  plus  particulièrement  à 
Mons. On a eu pas mal d’agitation à ce niveau-là et il 
est  clair  que j’attendrai  de voir les différents rapports 
que  vous  allez  recevoir  pour  pouvoir  en  tirer  mes 
propres conclusions.

Je vous remercie en tout cas pour le travail effectué, 
Monsieur le Ministre, et nous espérons que l’on pourra 
avancer  dans  de  futures  élections  de  manière  plus 
sereine.
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Question orale
de M. Martin

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « l’avenir du plan Oxygène »

Question orale
de M. Hazée

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « le refus d’ING de financer plusieurs villes 

wallonnes »

Question orale
de M. Massaki Mbaki

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « la décision d’ING de ne plus financer sept 

villes wallonnes dans le cadre du plan 
Oxygène »

Question orale
de M. Mugemangango

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « la participation des banques dans le cadre 

du plan Oxygène »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions  orales  à  M. Desquesnes,  Ministre  du 
Territoire,  des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des 
Pouvoirs locaux, de :

- M. Martin, sur « l’avenir du plan Oxygène » ;
- M. Hazée,  sur  « le  refus  d’ING  de  financer 

plusieurs villes wallonnes » ;
- M. Massaki Mbaki, sur « la décision d’ING de ne 

plus financer sept villes wallonnes dans le cadre 
du plan Oxygène » ;

- M. Mugemangango,  sur  « la  participation  des 
banques dans le cadre du plan Oxygène ».

La parole est à M. Martin pour poser sa question.

M. Nicolas Martin (PS). – Monsieur le Ministre, on 
a  appris  la  semaine  dernière,  par  voie  de  presse,  les 
difficultés  rencontrées  par  le  Gouvernement  pour 
pouvoir financer la tranche 2024 de ce plan.

Tout d’abord, on peut quand même regretter que ce 
genre  d’informations  sortent  dans  la  presse,  à  une 
période  en  plus  suspecte,  avec  certainement  pour 
objectif d’incriminer les villes concernées. Surtout que, 
Monsieur le Ministre, vous aviez indiqué, peu de temps 
avant,  en  toute  simplicité,  en  réponse  à  une  question 
écrite, que le dossier suivait simplement son cours. On 

peut  quand même s’étonner  de  constater  ce  qui  s’est 
déroulé la semaine dernière.

Il  semble  que  seule  ING  ait  répondu  à  l’appel 
d’offres en l’état actuel des choses. Donc exit Belfius, 
BNP Paribas Fortis et CBC.

Cependant,  il  semble  que  ING  ait  mis  des 
conditions, selon la presse, à l’octroi de ce financement 
et que celle-ci ait exclu une série de villes. On savait 
déjà  que  Liège  et  Charleroi,  c’était  compliqué 
puisqu’elles  avaient  été  exclues  de  la  tranche  de 
financement précédente, en 2023. Ici, il semble que cinq 
villes complémentaires aient été exclues par la banque : 
La Louvière, Mons, Ath, Namur, Verviers. Résultat, sur 
les  350 millions  d’euros  qui  étaient  attendus  par  la 
Région, le financement qui serait décroché se limiterait 
à  82 millions  d’euros.  Cette  situation  est  forcément 
problématique, d’autant que les villes concernées sont 
celles qui en ont le plus besoin, et ce, quelle que soit la 
couleur de leur gestionnaire.

Sans  vouloir  entrer  en  guerre  avec  le  secteur 
bancaire,  on  peut  aussi  s’étonner  de  cette  situation, 
sachant  que  les  pouvoirs  publics  ont  quand  même 
largement  soutenu les  banques lorsqu’elles  en avaient 
besoin  lors  de  la  crise  financière  en  2008,  et 
particulièrement Belfius qui, historiquement, est quand 
même  la  banque  des  communes  et  dont  c’est 
logiquement le rôle.

Je ne reviendrai par ailleurs pas sur les propos tenus 
par  ma  collègue  Christie Morreale,  qui  pose  question 
quant à l’attitude de Belfius sur le sujet par rapport à 
son attitude durant la précédente mandature à l’égard de 
la Région wallonne.

Comment comptez-vous régler ce problème d’accès 
au financement pour le CRAC à destination des villes et 
particulièrement  des  principales  villes  de  Wallonie ? 
Cela reste une importante épine dans le pied. J’imagine 
qu’il  y a des alternatives, notamment d’autres sources 
de financement, d’autres emprunts possibles auprès du 
CRAC ou d’autres emprunts qui ont été réalisés par le 
CRAC. Mais vous allez certainement nous l’indiquer.

Je me pose également la question de la faisabilité de 
la politique du stop aux nominations qui, pour moi, reste 
une  aberration  sur  le  plan  financier  puisque,  en 
pratiquant de la sorte, vous allez priver nos caisses de 
pension de cotisants et donc forcer les pouvoirs publics, 
qu’ils  soient  locaux  ou  la  Wallonie,  à  compenser 
financièrement pour des raisons purement dogmatiques. 
Tout ceci m’interpelle.

M. le Président.  –  La parole  est  à  M. Hazée pour 
poser sa question.

M. Stéphane Hazée (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Ministre,  c’est  un  peu  sportif  ce  matin,  avec  les 
commissions  qui  ont  lieu  à  différents  endroits  et  la 
nécessité  d’assurer  le  suivi  de  l’ensemble  des 
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commissions.  Je  vous  remercie  donc  de  m’accueillir 
avec autant de plaisir.

Monsieur  le  Ministre,  comme  d’autres  collègues 
vous l’ont dit ou vous le diront, le journal  L’Écho du 
5 octobre  dernier  nous  apprenait  que  la  banque  ING 
refusait de financer sept villes wallonnes dans le cadre 
du plan Oxygène.  C’est  évidemment  un pavé dans la 
mare d’une importance cruciale pour un grand nombre 
de nos communes. La Région, à travers le CRAC, avait 
estimé devoir lever 350 millions d’euros par emprunt en 
2024. Seule la banque ING, vous le savez, avait répondu 
à  la  demande,  comme  en  2023,  les  autres  banques 
n’ayant pas répondu aux marchés lancés par la Région. 
Une série de conditions avaient été fixées, conduisant 
alors à l’exclusion de financement de certaines villes. 
On  parle  aujourd’hui,  outre  Liège  et  Charleroi,  de 
Mons, Ath, Namur, La Louvière et Verviers. Il n’y aurait 
donc  que  82 millions  d’euros  disponibles  sur  les 
350 millions espérés par la Région.

Pour ne pas paraphraser ce qui a été dit ou ce qui 
sera  dit  par  d’autres  collègues,  qu’avez-vous  prévu 
comme solution pour les communes qui ne seront pas 
financées  par  ING  –  à  concurrence,  donc,  des 
268 millions manquants ? Quel est l’impact concret de 
cette  déconvenue  pour  la  situation  des  villes 
concernées ? Cela affectera-t-il leur trésorerie, avec des 
conséquences  concrètes  possibles,  ou  est-il  question 
d’impact sur le budget 2025 ?

Plus  largement,  quelles  sont  vos  solutions  pour 
l’avenir  des  finances  communales,  et,  de  manière 
spécifique,  des  grandes  villes  wallonnes  qui  doivent 
faire face à des problématiques spécifiques ?

Enfin, que faut-il penser des analyses formulées par 
d’aucuns  pour  considérer  que  ING  avait  ciblé  sept 
grandes  villes,  mais  en  fait,  n’en  voulait  cibler  que 
deux ?  Cette  analyse  a  un  peu  surpris  puisque  les 
conséquences pour Mons, Ath, Namur, La Louvière et 
Verviers  seraient  uniquement  liées  à  la  situation  de 
Liège et Charleroi – s’il faut comprendre l’analyse d’un 
des bourgmestres concernés. Il serait intéressant d’avoir 
votre appréciation sur cet élément.

M. le Président.  –  La  parole  est  à 
M. Massaki Mbaki pour poser sa question.

M. Chris  Massaki  Mbaki (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre, je ne vais pas répéter ce qui a déjà été dit au 
niveau du contexte par mes collègues. Toutefois, je veux 
insister  sur  le  fait  que,  comme  vous  le  savez,  cette 
institution  –  ING  –  a  refusé  de  financer  sept  villes 
wallonnes, dont Mons qui figure parmi les villes les plus 
endettées de la Région.

Comme vous le savez, cette décision prive ces villes 
d’un  financement  crucial.  Cette  situation  compromet 
clairement  la  capacité  des  communes à  redresser  leur 
situation  financière.  Dans  ce  contexte,  plusieurs 
questions se posent quant aux solutions à envisager pour 

les  villes  concernées,  notamment  à  Mons,  fortement 
impactée par cette exclusion de financement.

Monsieur le Ministre, quelle est votre réaction face à 
cette  décision  de  ING ?  Quelles  actions  concrètes 
envisagez-vous  pour  trouver  de  nouvelles  sources  de 
financement ou attirer  d’autres institutions bancaires ? 
Et  enfin,  afin  de  prévenir  ce  genre  de  situation, 
travaillez-vous  sur  des  mesures  structurelles  visant  à 
renforcer l’autonomie financière des communes ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à 
M. Mugemangango pour poser sa question.

M. Germain Mugemangango (PTB). – Monsieur le 
Ministre,  je  ne  vais  pas  répéter  ce  qui  a  déjà  été  dit  
plusieurs  fois  par  plusieurs  collègues  au  niveau  du 
contexte.  Selon  nous,  cela  peut  même  remettre  en 
question le  plan Oxygène et  la  viabilité  du processus 
lui-même.

J’aimerais  donc avoir  votre avis  sur le  danger qui 
pèse  sur  le  processus  qui  a  été  enclenché  par  le 
précédent Gouvernement à ce niveau. Dans l’article, il 
est indiqué que vous étiez en train de travailler à une 
solution alternative. On est tous attentifs et impatients 
de connaître cette solution alternative ; c’est évident.

Quel message faire passer aux banques par rapport à 
ce type de positionnement ? Cela a été aussi  souligné 
par un collègue. Qu’avez-vous comme retours au niveau 
du  Fédéral  concernant  précisément  la  charge  des 
pensions des agents locaux qui impacte sérieusement les 
communes ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Messieurs  les  Députés,  merci  pour  vos 
différentes questions.  Je rappelle en préambule que la 
Déclaration  de  politique  régionale  réaffirme 
l’engagement de la majorité en faveur d’une plus grande 
responsabilisation  des  pouvoirs  locaux  en  matière  de 
gestion financière. Chaque euro doit être dépensé avec 
rigueur et sérieux, garantissant ainsi l’équilibre financier 
des  pouvoirs  locaux.  Et  la  maxime  s’applique 
évidemment également au budget wallon.

Sans  doute  faut-il  rappeler  quelques  éléments  de 
contexte sur le plan Oxygène, puisque c’est ce sur quoi 
vous m’interrogez.

En premier,  il  faut  bien  rappeler  qu’il  s’agit  d’un 
prêt aux communes et non un prêt à la Région, comme 
je l’ai quelquefois entendu.

Deux, je ne peux que regretter les fuites qui ont eu 
lieu dans la presse et qui ne sont pas de mon fait. Je n’ai 
jamais communiqué sur ce marché public dont j’ai  la 
responsabilité et la tutelle.
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Monsieur Martin, lorsque j’étais assis sur les bancs 
qui  sont  les  vôtres  aujourd’hui,  ceux  de  l’opposition, 
mon  groupe  et  moi-même  n’avons  eu  de  cesse  de 
critiquer le plan Oxygène. Pour reprendre et paraphraser 
mon ex-collègue Benoît Dispa, il s’agissait à nos yeux 
d’un  pis-aller.  Aujourd’hui,  j’ai  hérité  de  ce  dossier, 
comme ministre des Pouvoirs locaux. C’est donc sans 
aucun étonnement dans mon chef que je constate que la 
stratégie  établie  précédemment  ne  mène  pas  à  une 
solution pérenne.

Maintenant que le marché a été attribué – c’est passé 
jeudi  dernier  au  Gouvernement  –  il  est  effectivement 
lancé par la Région en tant que centrale de marché pour 
le  compte des communes et  il  a  reçu une seule offre 
recevable,  celle  de  la  banque  ING  à  hauteur  de 
82 millions d’euros, alors qu’un besoin de financement 
exprimé  par  les  communes  wallonnes  en  difficulté 
s’élevait à 350 millions d’euros.

Vous  le  savez,  c’est  le  premier  pilier  du  plan 
Oxygène.  Le  deuxième  pilier,  c’est  une  intervention 
pour  certaines  communes  pendant  un  certain  nombre 
d’années,  à  hauteur  de  15 %  des  annuités.  Et  le 
troisième volet, c’est celui d’un plan de gestion.

Je  tiens  à  souligner  que,  et  certains  l’ont  fait  en 
creux  dans  leur  question,  effectivement,  une  seule 
banque  –  ING et  je  la  remercie  –  a  remis  une  offre 
même  si  elle  était  incomplète  par  rapport  aux 
350 millions d’euros sollicités.

De  cette  réponse  du  marché  bancaire  à  l’appel 
d’offres  lancé  par  la  Région  pour  le  compte  des 
communes,  il  faut  tirer  des  leçons.  J’en  tire  trois 
préoccupations significatives :

- le fait que le financement des pouvoirs locaux, et 
singulièrement  des  grandes  villes,  apparaît 
aujourd’hui plus risqué et en tout cas nettement 
moins attractif pour les prêteurs ;

- que ces difficultés financières sont pour partie la 
résultante  de  facteurs  exogènes  aux  grandes 
villes ;

- que le  respect  est  tout  relatif  dans les plans de 
gestion de certaines – pas toutes – grandes villes. 
À cet égard, je rappelle à nouveau la Déclaration 
de  politique  régionale  qui  prévoit  une 
responsabilisation accrue des grandes villes et un 
respect  plus  strict  des  conditions  établies  dans 
leur plan de gestion.

L’engagement est  que les trois  piliers  doivent  être 
tenus et intégralement.

Concernant  le  solde  non  couvert  par  ING,  nous 
travaillons  en  collaboration  avec  le  CRAC  à  une 
solution pour finaliser la tranche 2024. Elle sera donc 
assurée,  comme  le  stipule  d’ailleurs  expressément  la 
Déclaration de politique régionale. Une proposition sera 
soumise  par  mes  soins  prochainement  au 
Gouvernement,  au  Conseil  des  ministres.  Les 

discussions  étant  toujours  en  cours,  il  m’est  difficile, 
vous le comprendrez, d’en dire davantage à ce stade.

Monsieur Martin, vous m’interrogez également sur 
les  charges  des  pensions.  M. Mugemangango  l’a  fait 
également. Comme le prévoit la DPR, nous travaillons 
depuis notre entrée en fonction, depuis la mise en place 
de ce Gouvernement, il y a trois mois à peine, à apporter 
une  réponse  pérenne  et  durable  au  problème  de 
cotisations de responsabilisation des pensions des agents 
locaux statutaires.

Je  constate  que  plusieurs  communes  continuent  à 
nommer.  S’il  s’agit  d’une  solution  à  très  court  terme 
pour  restreindre  les  cotisations  de  responsabilisation, 
cela  a  surtout  pour  effet  à  moyen  et  long  terme 
d’augmenter  le  total  des  cotisations de base.  L’Union 
des  villes  et  communes  de  Wallonie  le  dit  également 
depuis des lustres et je partage totalement son analyse.

Une  solution  devra  donc  être  concertée  avec  le 
prochain  gouvernement  fédéral  puisqu’il  s’agit  d’une 
compétence  fédérale  –  les  pensions  sont  une 
compétence  fédérale  –  ce  qui,  je  le  constate,  n’a 
malheureusement  pas  pu  être  fait  sous  la  précédente 
législature.  Un  courrier  sera  d’ailleurs  transmis 
prochainement  aux  négociateurs  pour  les  sensibiliser 
aux enjeux de la situation particulière du financement 
des pensions des agents statutaires locaux.

Pour  répondre  à  la  question  plus  précise  de 
M. Massaki Mbaki  concernant  les  comités  de 
monitoring,  je  peux déjà  vous  dire  que,  sur  base  des 
données  du Centre  régional  d’aide  aux communes,  le 
CRAC,  sans  les  tranches 2025  et  2026  du  plan 
Oxygène, au moins six des grandes villes seront dans 
l’impossibilité de présenter des résultats budgétaires à 
l’équilibre  à  l’horizon 2029.  Ce sera  déjà  le  cas  pour 
quatre  d’entre  elles  dès  2025  ou  2026,  à  politique 
constante.

Les nouvelles majorités issues des élections de ce 
13 octobre  ont  donc  une  très  lourde  tâche  sur  leurs 
épaules :  assumer  un  redressement  structurel  des 
finances  locales  de  leurs  communes.  Cela  impliquera 
des choix locaux assumés et une responsabilisation des 
décisions du Fédéral par le Fédéral ainsi que, pour la 
Région,  un  ajustement  des  mécanismes  de  solidarité 
entre les communes.

M. le Président. – La parole est à M. Martin.

M. Nicolas Martin (PS). – Monsieur le Ministre, je 
vous remercie pour vos réponses.

Première  réaction,  vous  dites  qu’il  s’agit  de  prêts 
aux communes. Oui, il s’agit de prêts aux communes, 
mais l’emprunt est  fait  par la Région wallonne. C’est 
d’ailleurs  vous  qui  avez  fait  un  marché  public  pour 
pouvoir faire cet emprunt.
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Deuxième élément, je prends note du fait que vous 
allez trouver une solution pour la  tranche 2024.  C’est 
une bonne chose ; nous l’attendons avec impatience.

Troisième  élément,  en  ce  qui  concerne  la 
responsabilisation,  je  continue  à  m’interroger  sur  la 
technique qui est choisie par le Gouvernement. En effet, 
à  partir  du  moment  où  vous  ne  favorisez  pas  la 
nomination,  les  cotisations  de  responsabilisation  vont 
exploser. Finalement, les communes qui ont fait le choix 
de nommer pour éviter de solliciter la Région wallonne 
– dans un premier temps – ont fait un choix responsable 
en  termes  de  gestion  afin  d’éviter  justement  que  la 
Région ne soit mise à contribution.

Il y a dès lors des messages contradictoires qui sont 
envoyés par  le  Gouvernement  à  ces  communes.  Vous 
leur demandez dans un sens de faire des efforts et, dans 
l’autre, quand elles en font pour éviter de solliciter la 
Région  wallonne,  vous  les  pénalisez  par  simple 
dogmatisme. Je trouve cela un peu regrettable.

Maintenant,  la  formule  idéale,  c’est  évidemment 
autre chose que le plan Oxygène.

En tant que gestionnaire communal, je regrette donc 
la  technique  qui  a  été  utilisée.  Elle  est  le  fruit  d’un 
consensus  politique.  Sauriez-vous  ou  aurez-vous  la 
capacité  de  convaincre  votre  partenaire  de 
Gouvernement  –  un  peu  plus  que  sous  la  précédente 
mandature – de faire un financement structurel  par le 
Fonds des communes plutôt que par le biais de prêts qui 
sont effectivement une solution bancale à terme ? On ne 
peut que le souhaiter en tout cas.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane Hazée (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Ministre, je vous remercie pour les éléments de réponse.

Premièrement, le ministre a rappelé le cadre et bien 
sûr  le  fait  que la  Région agit  d’une certaine  manière 
pour le compte des communes dans cette opération. Il a 
rappelé aussi le caractère extrêmement provisoire, pour 
ne pas dire virtuel, de la solution que cela représente.

Mon ancien collègue, Rodrigue Demeuse, n’a jamais 
dit autre chose dans ce Parlement. Il fallait le faire parce 
que c’était  la seule voie dans le contexte politique de 
l’époque,  mais  c’est  évidemment  une  solution  qui 
n’était pas définitive.

Vous avez par ailleurs confirmé votre solution pour 
2024,  sans  donner  de  précisions  sur  celle-ci  et  sans 
répondre à la question des conséquences de l’absence 
actuelle d’une offre d’ING.

J’en  déduis  donc  que  votre  solution  va  intervenir 
suffisamment rapidement que pour qu’il n’y ait pas de 
conséquences négatives à court terme, en tout cas pour 
les villes concernées.

Vous n’avez par ailleurs pas corroboré l’information 
selon laquelle seuls Liège et Charleroi auraient en fait 
tiré l’ensemble des autres communes dans la difficulté.

Deuxièmement,  sur  le  plan du financement  par  la 
Région,  celle-ci  effectivement  a  un rôle  de solidarité. 
J’entends  que  vous  allez  amener  une  solution  pour 
augmenter la solidarité entre les communes.

Par rapport au constat que vous faisiez de facteurs 
extérieurs dans les éléments d’explication, il y a bien sûr 
une logique, et nous vous suivrons avec grand intérêt.

J’attire l’attention sur le fait que la Région a aussi 
annoncé,  par  exemple,  la  non-indexation  des  points 
APE,  ce  qui  constitue  une  facture  lourde  pour  les 
communes.

On peut d’ailleurs s’interroger sur le fait de savoir si 
ce n’est pas un élément qui a obscurci le paysage et qui 
a aussi impacté la condition qu’ING a exprimée dans la 
réponse qu’elle a donnée aux marchés.

Enfin,  vous  avez  évoqué  le  respect  du  plan  de 
gestion.  Il  y  a  bien  sûr,  à  un  moment  donné,  des 
engagements pris qui doivent être tenus.

J’attire votre attention aussi – on l’avait déjà fait à 
l’égard de votre prédécesseur – sur le fait  que sur un 
certain  nombre  d’orientations,  le  CRAC  fait  de  la 
politique,  ce  qui  n’est  pas  acceptable.  Quand,  à  un 
moment donné, le CRAC préconise une solution plutôt 
qu’une autre, que ce soit par rapport à une trajectoire à 
retrouver, supprimer tel service social plutôt que d’avoir 
tel  travail  sur  une  recette,  pour  prendre  un  exemple. 
Alors là, le CRAC dépasse la mission qui est la sienne. 
Puisque  vous  êtes  fraîchement  ministre  des  Pouvoirs 
locaux,  je  pense  vraiment  que  c’est  un  point 
extrêmement  important.  En  effet,  dans  ce  contexte 
difficile,  le  CRAC  va  avoir  un  rôle  à  jouer,  bien 
évidemment.  Il  importe  toutefois  que  le  CRAC  ne 
vienne pas s’immiscer dans le débat politique. Je vous 
remercie pour votre attention sur ce point.

M. le Président.  –  La  parole  est  à 
M. Massaki Mbaki.

M. Chris Massaki Mbaki (MR). – Merci, Monsieur 
le Ministre, pour vos éléments de réponse. J’insiste sur 
un point important que vous avez souligné, au-delà de la 
situation financière des communes, à savoir l’autonomie 
des communes, qui reste un élément central selon moi, 
et les résultats des élections communales.

À ce niveau, suite aux résultats des élections, j’en 
appelle quand même au bon sens des communes dans la 
formation de leur majorité pour sortir  de cette spirale 
négative. Je resterai quand même attentif à la suite des 
opérations,  en  espérant  que  l’on  puisse  redresser  nos 
grandes villes. 
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M. le Président.  –  La  parole  est  à 
M. Mugemangango.

M. Germain Mugemangango (PTB). – Monsieur le 
Ministre, vous vous rappellerez effectivement que mon 
groupe aussi  était  opposé au plan Oxygène,  mais  pas 
pour les mêmes raisons. En effet, à côté d’une solution 
qui  est  ponctuelle  et  conjoncturelle,  il  valait  mieux 
réfléchir à une solution qui est structurelle.

Cependant, on n’est pas d’accord avec le MR et Les 
Engagés, qui sont en train de construire un mythe total. 
Ils  avancent  que  le  problème  principal,  c’est  que  les 
communes sont mal gérées et que, si elles étaient mieux 
gérées, on aurait une solution.

(Réaction d’un intervenant)

Vous  savez  que  si  vous  voulez  prendre  la  parole, 
vous pouvez prendre le micro. Je crois que le président 
sera  ne  sera  pas  contre.  Apparemment,  cela  vous 
dérange de nous redonner la parole pour la suite.

C’est un mythe qui est construit. Or, dans la réalité, 
ce n’est pas cela qui se passe. Vous, comme ministre des 
Pouvoirs  locaux,  vous  proposez  par  exemple  la 
diminution  des  cabinets,  la  diminution  du  salaire  des 
bourgmestres, et cetera. Je serai effectivement tout à fait 
d’accord avec vous. Néanmoins, dans les faits, que se 
passe-t-il ?  Les citoyens sont  confrontés  à  de plus  en 
plus de taxes, à de plus en plus de frais qui sont imposés 
par les communes et de moins en moins de services. En 
fait, les grandes villes sont déjà à l’os. C’est la réalité.

Ce  dont  il  faut  parler  maintenant,  c’est  d’un 
refinancement structurel des grandes villes, qui doivent 
être bien gérées. Je suis bien d’accord, mais c’est bien 
de cela qu’il faut parler. C’est la raison pour laquelle on 
trouve  que  le  plan  Oxygène  n’est  vraiment  pas  une 
bonne idée.

M. Hazée  a  bien  raison  en  disant  que,  ce  qui  est 
paradoxal,  c’est  que  votre  Gouvernement  fait 
effectivement peser des risques aux communes. Donc, je 
suis  assez  certain  que  ING  a  lu  la  Déclaration  de 
politique régionale, et s’est dit :  « Cela va être encore 
plus  compliqué  par  la  suite ».  Rien  qu’en  prenant 
l’exemple  des  emplois  locaux  qui  ne  seront  plus 
subsidiés, ce sera des millions d’euros qui seront à la 
charge des communes. Que vont-elles faire ? Elles vont 
renforcer leur plan de gestion ou simplement renvoyer 
la douloureuse aux citoyens. De ce point de vue, il faut 
évidemment des solutions structurelles.

Mon dernier point porte sur la charge des pensions. 
Votre  Gouvernement  est  attendu pour  prendre  contact 
avec  le  niveau  de  pouvoir  fédéral  pour  qu’enfin  le 
Fédéral  prenne  en  charge  ce  qui  devrait  être  pris  en 
charge par le Fédéral, et non par les communes. On sera 
évidemment  attentifs  par  rapport  à  ce  dossier  pour  la 
suite. Merci.

Question orale
de M. Lefèbvre

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « l’impact de la fin du statut dans les 

pouvoirs locaux sur la cotisation de 
responsabilisation »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Lefèbvre  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et des Pouvoirs locaux, sur « l’impact de la fin du statut 
dans  les  pouvoirs  locaux  sur  la  cotisation  de 
responsabilisation ».

La parole est à M. Lefèbvre pour poser sa question.

M. Bruno Lefèbvre (PS).  –  Monsieur  le  Ministre, 
on vient  de  l’évoquer  dans  les  questions  précédentes, 
mais  je  voulais  revenir  sur  l’impact  de  la  fin  de  la 
nomination  dans  la  fonction  publique  locale  sur  la 
cotisation de responsabilisation des pouvoirs locaux.

Vu la réponse quelque peu lacunaire à une question 
écrite que j’avais transmise, il faut que nous puissions 
confirmer les propos. Avez-vous évalué l’impact de la 
fin  du  statut  de  la  fonction  publique  locale  sur  la 
cotisation de responsabilisation des communes ? N’est-
ce pas aujourd’hui dangereux d’aggraver un problème 
pour lequel nous n’avons pas encore le moindre début 
de solution ?

Vous parlez d’améliorer la situation des communes, 
mais que comptons-nous faire à court et moyen terme 
pour essayer de trouver des solutions dans ce cadre ? 
Dans la réponse que vous apportiez à mon collègue il y 
a  quelques  minutes,  vous  disiez  que  l’on  n’avait  pas 
tenté de trouver de solutions au niveau fédéral. Je pense 
que  l’on  a  tenté  de  trouver  des  solutions  au  niveau 
fédéral.  La  difficulté  principale  de  la  Caisse  des 
pensions des pouvoirs locaux, c’est que c’est une caisse 
de pension autonome. Il  suffirait  de la fondre dans la 
caisse des  pensions générales,  et  le  problème que les 
pouvoirs  locaux  rencontrent  aujourd’hui  serait 
rapidement résolu.

Malheureusement, il n’y a pas eu d’accord sur ces 
propositions qui ont été faites précédemment.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Monsieur  le  Député,  vous  savez 
qu’aujourd’hui,  il  faut  faire  extrêmement  attention  à 
l’argent  dépensé  et  c’est  valable  à  tous  les  niveaux. 
Malheureusement, le taux d’endettement et de déficit de 
nombreuses  communes,  mais  également  de  la  Région 

PW – Session 2024-2025 – CRIC n° 23 – Aménagement – Mardi 15 octobre 2024 35



wallonne,  est  tel  que  cette  recherche  d’efficience  est 
absolument indispensable.

Une  première  étude  avait  été  menée  en  2020 
concernant le coût des pensions et le fait de continuer ou 
d’arrêter.  Les  simulations  réalisées  à  l’époque  par  le 
SPF Pensions  montraient  que  sur  le  plan  strictement 
budgétaire, la fin de la statutarisation du personnel local 
permettrait  aux pouvoirs locaux wallons d’économiser 
près  de  109 millions  d’euros  sur  les  cotisations  de 
pension à l’horizon 2030.

Le CRAC travaille actuellement avec une université 
à la mise en place d’un outil permettant de réaliser des 
projections sur les charges de pension, et qui devra bien 
sûr nous aider à y voir plus clair sur cet enjeu.

Vous  m’interrogez  sur  le  risque  d’aggraver  la 
situation, mais en fait, la logique de statutarisation ne 
fait que reporter le problème plus loin. Au final, il faut 
bien payer un jour les charges de pension des agents 
nommés.  Le fait  que  la  caisse  de  pension des  agents 
statutaires locaux ne soit financée que par les cotisations 
des  employeurs  locaux  est  un  handicap  majeur  à  la 
soutenabilité  de  ce  système.  L’Union  des  villes  et 
communes n’a cessé de le  répéter  depuis  des  années. 
L’absence de véritable action dans ce dossier a conduit à 
la  situation  actuelle.  Le  véritable  danger  réside  donc 
dans  l’inertie,  malgré  des  indicateurs  clairs,  mais 
malheureusement ignorés.

Il  est  donc  nécessaire,  comme le  prévoit  la  DPR, 
d’étudier  des  mécanismes  structurels  pour  résoudre 
durablement  les  problèmes  de  cotisations,  de 
responsabilisation  des  pensions  des  agents  statutaires 
locaux, y compris en collaboration avec le Fédéral. À 
court terme, comme le prévoit également la DPR, nous 
mettons tout en œuvre pour assurer le paiement de la 
tranche 2024 du plan Oxygène.

M. le Président. – La parole est à M. Lefèbvre.

M. Bruno Lefèbvre (PS).  –  Merci,  Monsieur  le 
Ministre. Je pense que l’on ne sera effectivement jamais 
d’accord sur le modèle. On parlait de dogmatisme tout à 
l’heure, mais je pense que l’on n’en est quand même pas 
loin.  Ce  ne  sont  pas  les  statutarisations  qui  créent  le 
problème, mais la fin des statutarisations depuis 30 ans 

dans les pouvoirs locaux, qui fait que l’on a plus mis 
d’argent  dans  la  caisse.  Il  faut  maintenant  trouver 
d’autres  solutions.  On nous  a  fait  gober  le  deuxième 
pilier. Je pense que c’est une erreur, et l’on y reviendra 
sans  doute  à  un  moment  donné  aussi.  Cependant,  le 
problème  n’est  clairement  pas  résolu.  Il  faudra  donc 
vraiment trouver des solutions.

Vous  dites  que  le  CRAC est  en  train  d’étudier  la 
situation. Peut-être qu’avant de prendre des mesures, il 
fallait avoir des études plus concrètes sur le problème, 
voir  les  résultats  que l’on pourrait  obtenir  en prenant 
certaines mesures, et non faire l’inverse.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

M. le Président. – La question orale de Mme Tellier 
à  M. Desquesnes,  Ministre  du  Territoire,  des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs locaux de 
Mme Tellier, sur « le rapport de l’ISSeP concernant le 
projet  de ligne à haute tension sous le  RAVeL reliant 
Braine-l’Alleud  à  Tubize »  a  été  développée  lors  de 
l’examen  de  la  pétition  contre  la  pose  d’une  ligne  à 
haute  tension  (150.000 volts)  sous  le  RAVeL  reliant 
Braine-l’Alleud à Tubize.

Interpellations et questions orales retirées

M. le Président. – Les questions orales de :
- Mme Linard, sur « la dangerosité de la chaussée 

de Valenciennes (N527) à Ath » ;
- M. Palermo,  sur  « la  sensibilisation  face  aux 

risques de l’influence de l’alcool et de stupéfiants 
au volant » ;

- Mme Roberty, sur « la sécurité informatique des 
administrations  locales »  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la 
Mobilité et des Pouvoirs locaux, sont retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 12 heures 8 minutes.
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